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L’Union africaine est le partenaire regional le plus important de 1’Organisation 
des Nations Unies pour repondre aux defis en matiere de paix et de securite 
internationales. En effet, plus de la moitie des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies actuellement deployees le sont en Afrique. Ces missions emploient a 
elles seules 83 % de l’ensemble du personnel en tenue deploye par les Nations 
Unies et 86 % des ressources financieres approuvees aux fins des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. En outre, l’Organisation apporte une aide 
considerable a la Mission de l’Union africaine en Somalie, par 1’intermediate du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie. De fait, elle a fourni son appui a la 
plupart des operations mandatees ou autorisees par l’Union africaine depuis sa 
creation en 2002. Des missions de maintien de la paix des Nations Unies ont par la 
suite pris le relais de quatre de ces operations. 

Les missions de l’Union africaine patissent de longue date d’un manque de 
soutien previsible et durable, notamment sur le plan financier. Ce probleme s’est 
revele un defi majeur lors des recentes transitions. Aussi, j’ai propose que soient 
entrepris, conjointement avec l’Union africaine, un examen et une evaluation des 
mecanismes existants destines au fmancement et a 1’appui des operations de paix de 
l’Union mandatees par le Conseil de securite. Le Conseil de paix et de securite s’est 
felicite de cette proposition dans son communique du 26 septembre 2015. A 
l’occasion de la declaration de son president en date du 25 novembre 2015 
(S/PRST/20 15/22) et dans sa resolution 70/268 du 14 juin 2016 respectivement, le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale ont fait savoir qu’ils attendaient avec 
interet de recevoir les resultats de cet examen. 


L’examen portait sur l’appui exterieur fourni aux 12 operations d’appui a la 
paix mandatees ou autorisees par l’Union africaine a ce jour, ainsi que sur des 
questions connexes de doctrine, de capacites, de surete et de securite, de droits de 
l’homme et de responsabilite. Je vous saurais gre de bien vouloir porter a l’attention 
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des Etats Membres le rapport suivant en vue de faciliter leurs decisions sur les 
questions relatives a l’appui aux operations d’appui a la paix de l’Union africaine et, 
de maniere plus generate, au partenariat entre les deux organisations dans le 
domaine de la paix et de la securite. Ce rapport a egalement ete soumis au Conseil 
de paix et de securite par la Presidente de la Commission de l’Union africaine. 

(Signe) Ban Ki-moon 
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Rapport de l’examen conjoint Union africaine-Organisation 
des Nations Unies des mecanismes existants de financement 
et d’accompagnement des operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine autorisees par le Conseil de securite de l’Organisation 

I. Introduction 

1. L’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale dans son ensemble reconnaissent depuis longtemps que les 
partenariats demeurent le moyen le plus efficace de repondre aux menaces multiples 
qui pesent sur la paix et la securite en Afrique. Au cours des dix dernieres annees, ce 
constat a conduit a la creation d’un nombre croissant de mecanismes destines a 
renforcer la collaboration entre les deux organisations et a tirer parti de leurs atouts 
respectifs dans le domaine de la paix et de la securite 1 . En 2014, le Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies a souligne qu’il importait de renforcer 
encore cette cooperation et de nouer, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, un partenariat efficace avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine pour l’aider a faire face aux defis communs de la securite 
collective en Afrique 2 . De meme, le Conseil de paix et de securite a declare que 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies etaient interdependantes et 
que la mise en place d’un partenariat de travail etroit revetait pour elles un interet 
strategique commun 3 . 

2. Face a revolution de la nature des conflits armes sur le continent, l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies sont de plus en plus contraintes 
d’adapter leurs operations de paix afin de repondre a des menaces et des defis 
inedits et changeants. Les recents conflits armes en Afrique s’expliquent 
principalement par des changements de gouvernement contestes, l’extremisme 
violent et les tensions entre les Etats. Les conflits qui en resultent opposent souvent 
differentes factions et se caracterisent par une violence a grande echelle dirigee 
contre les populations civiles, y compris des violations graves des droits de 
l’homme et du droit humanitaire, par une augmentation du nombre d’acteurs 
employant des tactiques asymetriques, en prenant par exemple pour cible des 
soldats de la paix, par l’emprise grandissante de la criminalite transnationale 
organisee et par les interactions complexes entre certaines guerres interetatiques et 
divers conflits armes opposant des acteurs non etatiques. 

3. Depuis 2003, dans le cadre de 1’Architecture africaine de paix et de securite, 
l’Union africaine a dirige ou autorise une dizaine d’operations d’appui a la paix en 
reponse a certains de ces conflits armes. Si ces operations traduisent la volonte 
politique de l’Union africaine de parer aux graves menaces qui pesent sur la paix et 
la securite, elles patissent toutefois d’une insuffisance chronique de moyens et d’un 
certain nombre de difficultes, dues en partie aux ressources fmancieres limitees de 
l’Union. L’ONU et d’autres partenaires exterieurs de l’Union africaine lui ont fourni 
un appui dans le cadre de la plupart de ses operations d’appui a la paix. Toutefois, 
cet appui a toujours ete ponctuel et l’Organisation n’a apporte son aide qu’au cas 
par cas, au gre des autorisations du Conseil de securite. Aussi, l’Union africaine a 


1 S/PRST/2010/21. 

2 S/PRST/2014/27, quatrieme paragraphe. 

2 Position africaine commune sur l’examen des operations de paix des Nations Unies 
(PSC/PR/2(DII)). 
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demande a plusieurs reprises la mise en place d’un financement souple, previsible et 
perenne des operations d’appui a la paix, provenant notamment des contributions 
versees a l’Union africaine et a l’Organisation des Nations Unies. Faisant suite a un 
debat public de haut niveau sur les relations entre l’ONU et les organisations 
regionales, le Conseil de securite a reconnu dans sa resolution 1809 (2008) la 
necessite d’accroitre la previsibilite, la perennite et la flexibilite du financement des 
organisations regionales lorsqu’elles entreprennent des activites de maintien de la 
paix dans le cadre d’un mandat de l’ONU. Au cours des annees suivantes, le Conseil 
de securite a insiste sur ce point a de nombreuses reprises. 

4. L’examen conjoint a pour objectif principal d’evaluer les mecanismes existants 
destines a financer et appuyer les operations d’appui a la paix mandatees ou 
autorisees par l’Union africaine, afin de parvenir a une analyse commune de la 
faqon dont a evolue le partenariat entre l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies sur ces points, tout en identifiant et en faisant fond sur les meilleures 
pratiques. Le Secretaire general avait initialement propose cet examen conjoint en 
janvier 2015, a la suite d’une etude sur les enseignements tires de l’experience de la 
transition en Republique centrafricaine et au Mali (voir S/2015/3). Le Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix s’est dit 
favorable a cette proposition dans son rapport (A/70/95-S/2015/446), estimant que 
cette collaboration offrait l’occasion de promouvoir l’objectif de rendre le 
financement des operations de paix de l’Union africaine plus previsible, perenne et 
souple. Dans son rapport sur l’avenir des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies (A/70/357-S/2015/682), le Secretaire general a fait part de son 
intention de proceder a cet examen, ce qu’a approuve le Conseil de paix et de 
securite en septembre 2015 4 , le Conseil de securite de l’ONU en novembre de la 
meme annee 5 puis l’Assemblee generate des Nations Unies en juin 2016 6 . 

5. Le present rapport commence par un aperqu du partenariat Union africaine- 
Organisation des Nations Unies concernant les operations d’appui a la paix. II 
presente ensuite une etude et une evaluation de l’appui apporte, hier et aujourd’hui, 
aux operations de paix de l’Union africaine. Vient dans un troisieme temps une 
analyse des questions de doctrine, des efforts deployes par l’Union africaine pour 
renforcer ses capacites, de la surete et la securite des soldats de la paix, et des 
questions relatives aux droits de l’homme et au principe de responsabilite 
pertinentes dans le cadre des debats sur l’appui fourni aux operations de paix. 


r 

II. Evolution du partenariat entre l’Union africaine 
et l’Organisation des Nations Unies concernant 
les operations de paix 

6. Le partenariat entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations concernant 
les operations d’appui a la paix precede avant tout du lien politique qui unit les 
deux entites et qui s’inscrit dans 1’esprit du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. II se fonde sur leur desir partage de preserver la paix et la securite 
internationales en Afrique par la mise au point rapide de solutions aux crises qui 
touchent le continent. En autorisant les operations de paix de l’Union africaine a 
contribuer en son nom au maintien de la paix et de la securite internationales, le 


4 PSC/AHG/COMM/2(DXLVII). 

5 S/PRST/2015/22. 

6 Resolution 70/268 de l’Assemblee generale. 
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Conseil de securite montre avec force que les deux organisations ceuvrent de concert 
pour atteindre des objectifs communs. Ce partenariat essentiel, evolutif et novateur 
est de plus en plus fructueux. 

Un partenariat indispensable 

7. Le partenariat entre l’Union africaine et reorganisation des Nations Unies 
concernant les operations de paix revet une importance cruciale pour contrer 
certaines des menaces les plus graves qui pesent sur les Etats d’Afrique et leurs 
populations, aucune des deux organisations ne pouvant a elle seule relever les defis 
que represented les nombreux conflits armes et crises politiques qui agitent le 
continent. Les soldats de la paix sont enormement mis a contribution en Afrique, 
ainsi qu’en temoignent les effectifs record deployes aussi bien par les Nations Unies 
que par l’Union africaine depuis la mi-2007. Aujourd’hui, les Nations Unies 
deploient plus de 80 % des Casques bleus dans le cadre de missions en Afrique et, 
ces dix dernieres annees, l’Afrique est la region du monde a laquelle le Conseil de 
securite a consacre le plus de temps dans ses debats. Parallelement, le Conseil de 
paix et de securite a autorise le deployment de plus de 80 000 agents civils et en 
tenue dans le cadre d’operations d’appui a la paix. Au mois de juillet 2016, 20 des 
30 fournisseurs de personnel en tenue dans le cadre des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies etaient des Etats d’Afrique. II arrive souvent, comme cela 
s’est produit au Burundi, au Liberia, au Mali, en Republique centrafricaine et en 
Sierra Leone, que l’Union africaine, les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux soient les premiers a intervenir, avant de laisser la main aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Un partenariat evolutif 

8. Le partenariat entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
concernant les operations d’appui a la paix continue d’evoluer. Au debut des annees 90, 
il consistait notamment a assurer la coordination et la cooperation entre l’ONU et 
l’Organisation de l’unite africaine, l’ancetre de l’Union africaine, « si celle-ci 
decide de lancer une operation de maintien de la paix » 7 . Avec la creation de 
l’Union africaine, ce partenariat s’est consolide et, en 2006, l’ONU a lance le 
Programme decennal de renforcement des capacites, son plus vaste et plus long 
programme destine au renforcement des capacites d’une organisation regionale, 
dont l’objectif etait entre autres d’accroitre la capacite de l’Union africaine a mener 
des operations de paix. En 2010, le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine (BNUUA) a ete cree afin d’approfondir la cooperation concrete entre les 
deux organisations. Aujourd’hui, l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies s’efforcent ensemble, dans le cadre d’un partenariat strategique donnant lieu a 
une cooperation reguliere au Siege et sur le terrain, d’ameliorer l’efficacite de 
l’execution des operations de paix sur le continent. 

Un partenariat novateur 

9. Le partenariat entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
concernant les operations d’appui a la paix a ete confronte a une serie de defis sans 
precedent, au premier rang desquels les crises survenues en Somalie et au Soudan, 
qui ont conduit les deux organisations a developper des mecanismes de cooperation 


7 Resolution 47/148, par. 5, de l’Assemblee generale. 
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inedits et innovants. En janvier 2007, le Conseil de securite a autorise la mise en 
place de dispositifs d’appui finances par les contributions des Etats Membres et 
destines a accroitre les capacites de la Mission de l’Union africaine au Soudan 
(MUAS) en prevision de son remplacement par l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. La meme annee, l’ONU a mis sur pied l’Equipe 
d’appui aux activites de maintien de la paix de l’Union africaine a Addis-Abeba, a 
la demande d’Alpha Konare, alors President de la Commission de l’Union africaine, 
afin d’aider cette derniere a renforcer ses capacites en vue des operations de 
maintien de la paix 8 . Cree en 2010, le BNUUA est issu de la fusion de l’Equipe 
d’appui susmentionnee et du Bureau de liaison des Nations Unies ainsi que de 
l’Equipe de planification des Nations Unies pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) 9 . En 2009, le Conseil de securite a autorise la creation du 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(UNSOA) charge d’etablir un dispositif d’appui logistique a l’intention de 
1’AMISOM. Cet appui a ete elargi en 2012 pour inclure le remboursement du 
materiel appartenant aux contingents. II s’agit a ce jour du seul octroi direct de 
financement au profit d’une mission non-hybride de l’Union africaine. 

10. Devant le difficile maintien de l’AMISOM, plusieurs membres des Nations 
Unies ont appele au renforcement de la capacite de l’Union africaine a mener des 
operations de paix 10 . En 2008, l’ONU a cree un groupe preside par l’ancien Premier 
Ministre de l’ltalie Romano Prodi, en vue d’etudier les modalites de l’appui qu’il 
convient d’apporter aux operations de paix de l’Union africaine * 11 . Dans son rapport 
(A/63/666-S/2008/813), ce groupe a recommande « de fmancer, pendant une duree 
maximum de six mois, au moyen de contributions mises en recouvrement par 
l’ONU, les operations de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par le 
Conseil de securite ». II ajoute que, pour pouvoir beneficier de cet appui, « deux 
conditions devront etre remplies : 1) l’approbation du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate, qui se fera au cas par cas; 2) un accord entre l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies en vertu duquel l’operation passerait 
progressivement sous la direction de l’ONU dans les six mois » (ibid., par. 11). Ni 
le Conseil de securite ni l’Assemblee generate n’ont pris de mesures concretes suite 
aux recommandations formulees dans ce rapport. 

11. Compte tenu de ce qui precede, l’Union africaine a, en janvier 2012, de 
nouveau prie l’Organisation des Nations Unies de se pencher de maniere 
systematique sur la necessite d’un financement previsible, perenne et souple des 
operations de paix de l’Union africaine lancees, avec l’accord du Conseil de 
securite, grace aux contributions des Etats Membres de l’ONU 12 . L’Union africaine 
s’est, dans le meme temps, interessee a la faqon dont elle pourrait accroitre ses 
propres sources de financement, en vue notamment de ses operations d’appui a la 
paix. A cet egard, il a ete decide au Sommet de l’Union africaine en 2015 que cette 
derniere prendrait en charge les couts de ses activites en faveur de la paix et de la 
securite, y compris les operations de paix qu’elle dirige, a hauteur de 25 % d’ici a 
2020 13 . En janvier 2016, la Presidente de la Commission de l’Union africaine a 


Resolution 60/268 de l’Assemblee generale. 

9 Resolution 64/288 de l’Assemblee generale. 

10 S/PRST/2007/7 et resolution 61/296 de l’Assemblee generale. 

11 Resolution 1809 (2008) du Conseil de securite. 

12 PSC/PR/COMM.(CCCVII), par. 18. 

13 Assemblee/AU/Dec.565 (XXIV) et Assemblee/AU/5 (XXIV). 
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nomine un Haut-Representant pour le Fonds de la paix. Sur la base du rapport etabli 
par ce dernier, elle a pris en juillet 2016 la decision historique d’instaurer une taxe 
de 0,2 % sur certaines importations destinees au continent africain afin de 
contribuer au financement de 1’Union, et notamment de ses activites en faveur de la 
paix et de la securite, avec entree en vigueur prevue en 2017. 

Un partenariat toujours plus efficace 

12. En depit de nombreuses difficultes, le partenariat entre l’Union africaine et 
1’Organisation des Nations Unies a deja accompli des progres substantiels dans 
plusieurs domaines. En un peu plus de dix ans, la cooperation etroite entre les deux 
organisations en matiere de planification et d’appui aux operations de paix est 
devenue la norme, bien qu’il reste encore enormement de progres a faire. Plus 
fondamentalement, cependant, ce partenariat a renforce le systeme de securite 
collective sur lequel repose la Charte des Nations Unies. La mise en place de 
mecanismes de cooperation, le renforcement des capacites et l’uniformisation des 
modes d’analyse creent davantage de coherence dans les efforts deployes par 
l’Union africaine et l’ONU, maximisent leurs avantages comparatifs et, par la 
meme, tendent a systematiser la prise de mesures concertees a l’echelle regionale et 
mondiale en reaction aux crises. 

13. Le renforcement des partenariats entre l’Organisation des Nations Unies et des 
organisations regionales favorise la mise en place d’actions collectives rapides, 
coherentes et plus determinees en vue de prevenir et de regler les conflits. II est deja 
admis que les analyses conjointes rapides, le partage d’informations et la vision 
commune de l’Union africaine et de l’ONU leur ont permis de mener de concert des 
actions precoces, grace auxquelles des conflits ou leur aggravation ont pu etre 
evites, notamment au Burkina Faso, aux Comores et a Madagascar. La ou les actions 
preventives ont echoue, les deux organisations ont oeuvre ensemble au deployment 
efficace d’operations d’appui a la paix, comme par exemple au Burundi, au Darfour, 
au Mali, en Republique centrafricaine et en Somalie. Les modalites d’une eventuelle 
cooperation des deux entites au Soudan du Sud ont egalement ete etudiees. Si les 
conceptions distinctes mais complementaires des operations de paix que defendent 
ces deux organisations soulevent des problemes de coherence, de coordination et 
d’interoperabilite, elles constituent aussi un atout potentiel, chaque organisation 
disposant d’avantages comparatifs. 


r 

III. Etude sur le soutien fourni aux operations d’appui 
a la paix sous conduite africaine 

A. Typologie des operations d’appui a la paix sous conduite africaine 

14. Les operations d’appui a la paix de l’Union africaine peuvent etre divisees en 
deux categories : les operations mandatees par l’Union et les operations autorisees 
par elle (voir tableau 1). Dans le cas d’une operation qu’elle a mandatee, l’Union 
africaine doit en assurer la supervision et la gestion, mobiliser les ressources 
necessaires a son fonctionnement et garantir l’application du principe de 
responsabilite. La seule exception est l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), mission conjointe Union africaine- 
Organisation des Nations Unies fondee sur le principe de la cooperation politique 
entre les deux organisations mais financee au moyen des contributions statutaires 
des Etats Membres de l’ONU et regie par les regies et reglements administratifs de 
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1’Organisation. Dans le cas d’une operation qu’elle a autorisee, la responsabilite de 
repondre aux exigences operationnelles revient principalement aux pays 
fournisseurs des contingents ou du personnel de police. 


Tableau 1 

Operations d’appui a la paix autorisees ou mandatees par l’Union africaine 


Mission 

Pays 

Annees d’activite 

Missions mandatees par 
l’Union africaine 



Mission africaine au Burundi 

Burundi 

2003-2004 

Mission de l’Union africaine au Soudan 

Soudan 

2004-2007 

Mission d’observation militaire de l’Union 
africaine aux Comores 

Comores 

2004 

Mission de l’Union africaine pour le 
soutien aux elections aux Comores 

Comores 

2006 

Mission de l’Union africaine en Somalie 

Somalie 

2007-aujourd’hui 

Mission d’assistance electorate et 
securitaire de l’Union africaine aux 

Comores 

Comores 

2007-2008 

Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour 

Soudan 

2008-aujourd’hui 

Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine 

Mali 

2012-2013 

Mission internationale de soutien a la 
Centrafrique sous conduite africaine 

Republique 

centrafricaine 

2013-2014 

Missions autorisees par l’Union africaine 



Operation « Democratic aux Comores » 

Comores 

2008 

Initiative de cooperation regionale pour 
l’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur 

Republique 
centrafricaine, 
Republique 
democratique du 
Congo, Soudan 
du Sud, Ouganda 

2011-aujourd’hui 


Cameroun, 

Tchad, Niger, 
Nigeria 

2015-aujourd’hui 


15. Les operations d’appui a la paix varient considerablement en fonction de la 
portee de leur mandat et des conditions de securite dans lesquelles elles sont 
deployees. Les categories ci-dessous sont importantes pour determiner les avantages 
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et les difficultes lies aux activites d’appui externe menees dans chaque cas. Cinq des 
missions ont ete mandatees pour des taches de maintien de la paix qui depassent 
largement cedes qu’accomplissent traditionnellement les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et sont deployees dans des conditions de securite 
beaucoup moins favorables. 


Tableau 2 

Mandats et contextes d’intervention des operations d’appui a la paix 




Portee du mandat 


Activites de maintien de la paix 

Lutte antiterroriste/lutte anti- 


insurrectionnelle/operations de combat offensives 



AMISOM 



Mener offensive contre les Chabab, restaurer 

Tautorite de l’Etat, assurer la securite du processus 
electoral, securiser les voies de ravitaillement clefs 

C3 


MISMA 



Renforcer les capacites des forces de defense et de 


MISCA 

securite maliennes, restaurer Tautorite de l’Etat, 



attenuer la menace que representent les 



organisations terroristes, stabiliser la situation au 
Mali, faire respecter les droits de Thornme, proteger 
la population civile, creer les conditions propices a 



une intervention humanitaire 



FMM 



Neutraliser le groupe terroriste Boko Haram 


MIAB 


3 

Si 


ICR-LRA/FRI 


MUAS 

Renforcer les capacites des pays touches, stabiliser 

s 


les regions touchees, creer les conditions propices a 

3 

o 

MIOC 

une intervention humanitaire, capturer ou 



neutraliser les combattants de l’Armee de resistance 


AMISEC 

du Seigneur 

u 

3 

MAES 

Operation « Democratic » 

si 


Restaurer l’autorite du gouvernement comorien 

■< 

MINUAD 



Abreviations : FRI, Force regionale d’intervention ; MISMA, Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine; 
MIAB, Mission africaine au Burundi; MUAS, Mission de l’Union africaine au Soudan; AMISEC, Mission de l’Union africaine 
pour le soutien aux elections aux Comores; AMISOM, Mission de l’Union africaine en Somalie; LRA, Armee de resistance du 
Seigneur; MAES, Mission d’assistance electorate et securitaire de l’Union africaine aux Comores; MIOC, Mission d’observation 
militaire de l’Union africaine aux Comores; M1SCA, Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine; 
FMM, Force multinationale mixte; ICR-LRA, Initiative de cooperation regionale pour [’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur; M1NUAD, Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

° Les « conditions de securite a menace elevee » correspondent a des situations caracterisees par des combats, des risques majeurs 
d’explosions de mines/d’engins explosifs improvises/de munitions non explosees, des attaques ciblees contre les forces 
internationales, etc. 
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B. Problemes de capacites recurrents 

16. Bien que l’Union africaine soit disposee a assumer des taches plus difficiles et 
a deployer des operations dans des contextes a plus haut risque que celui de la 
plupart des operations de maintien de la paix des Nations Unies, l’efficacite de ses 
operations d’appui a la paix a ete compromise par plusieurs lacunes recurrentes en 
matiere de capacites telles que le manque d’effectifs et de materiel et l’insuffisance 
des moyens logistiques et financiers. L’Union africaine n’a cesse de rencontrer des 
difficultes a financer ses propres operations. Par consequent, elle depend de 
financements exterieurs qui manquent de previsibilite et lui sont souvent octroyes 
sous reserve de conditions quant a l’utilisation des fonds, ce qui reduit d’autant sa 
marge de manoeuvre. Ainsi, le calendrier des transitions a parfois ete dicte par un 
manque de ressources double d’imperatifs politiques, plutot que par les progres dans 
l’execution des mandats des missions. 

17. La Division des operations d’appui a la paix de l’Union africaine, qui est 
chargee de la planification, du deployment, de la gestion et de la liquidation des 
operations ne compte actuellement que 79 des 207 agents preconises par une equipe 
d’etude des Nations Unies 2008, et 1 seulement a un contrat permanent. Le reste du 
personnel est compose d’employes temporaires et de fonctionnaires detaches. 
L’effectif compte deux policiers et sept civils. Les autres agents sont des militaires. 
Les moyens limites dont dispose son siege entravent la capacite de l’Union africaine 
a definir et maitriser l’orientation strategique de ses missions. Les elements de 
planification regionaux, dont le role est de fournir un appui a l’Union africaine, en 
particulier au moment du demarrage des missions, sont eux aussi en sous-effectifs. 
S’y ajoutent des difficultes a identifier, recruter et deployer du personnel civil dans 
les missions africaines mais le changement recent des procedures de recrutement 
devrait permettre de les surmonter. 

18. L’un des problemes les plus tenaces que doivent affronter les operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine demeure celui du manque de capacites de 
certains pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police. 
L’Union africaine est davantage disposee que l’ONU a deployer des forces dans des 
situations de conflit intense et notamment d’insecurite elevee. Pourtant, les 
contingents militaires et de police sont parfois deployes sans avoir suivi la 
formation requise ni disposer du materiel majeur et des capacites d’autonomie 
logistique attendus et necessaires a l’execution de leur mandat. 

19. Les capacites de transport strategique limitees de l’Union africaine l’ont 
egalement empechee de deployer des soldats de la paix en temps voulu. Bien que 
certains Etats Membres aient les moyens de transporter leurs troupes sur les theatres 
d’operation, l’Union africaine a generalement compte sur des partenaires exterieurs 
pour combler les lacunes. Dans beaucoup de cas, les missions manquent aussi de 
ressources sur place, par exemple des systemes d’information et de communication, 
ainsi que des capacites de mise en oeuvre essentielles que sont le genie, l’aviation, 
l’expertise medicale et le renseignement indispensables aux types d’operations a 
haute intensity que l’Union africaine deploie de plus en plus frequemment. Sans ces 
moyens, les missions africaines ne sont pas suffisamment coordonnees, mobiles et 
reactives pour s’acquitter de leur mandat. Ce manque de moyens a parfois 
compromis leur credibilite. 

20. Les operations offensives, en particulier dans le cas de l’AMISOM, ont 
engendre des difficultes de commandement et de controle. Le probleme est en partie 
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imputable aux capacites limitees des quartiers generaux des forces multinationales, 
mais pas uniquement. L’absence de commandement et de controle unifies empeche 
les commandants des forces d’utiliser efficacement les forces dont ils disposent car 
ils n’ont pas la marge de manoeuvre necessaire pour les deployer d’une maniere 
autorisant des actions militaires rapides et decisives qui exploitent les faiblesses de 
l’ennemi, empechent l’aggravation des crises, ecartent les menaces potentielles et 
consolident les acquis. La faiblesse du commandement et du controle des missions 
empeche egalement les commandants des forces de faire regner la discipline et de 
garantir l’application effective du principe de responsabilite en cas de violation du 
droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme. Ce 
point est particulierement preoccupant etant donne que le risque de violations du 
droit international des droits de l’homme, du droit international humanitaire et du 
droit international des refugies est plus eleve lors des operations offensives. 

21. L’Union africaine a tire des enseignements precieux de ses operations d’appui 
a la paix et elabore des doctrines, des politiques et des processus nouveaux destines 
a ameliorer ses capacites dans ce domaine. Pour ameliorer l’efficacite de ses 
operations d’appui a la paix et, le cas echeant, garantir la transition sans heurts vers 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies lorsqu’elles prennent le 
relais, elle a etabli pour les composantes civile, police et militaire de ses missions 
des politiques et procedures operationnelles permanentes etroitement alignees sur 
cedes des Nations Unies. Le but recherche est de promouvoir la standardisation, 
l’interoperabilite, le professionnalisme et l’application du principe de responsabilite 
a la Commission de l’Union africaine et dans les missions sur le terrain. De plus, 
des efforts notables sont actuellement deployes pour renforcer les pratiques de 
l’Union africaine en matiere d’administration, de finance et d’achat et de les aligner 
sur les meilleures pratiques mondiales. 

22. Afin de permettre aux operations d’appui a la paix de fonctionner plus 
efficacement, des ajustements ont ete faits pour accelerer les procedures de 
recrutement et faire en sorte que le personnel necessaire soit recrute et deploye dans 
les missions en temps voulu. De plus, le registre African Standard Capacity (cree en 
2015) permet d’identifier, de preselectionner et de preparer rapidement les civils 
avant leur deployment dans les missions. En ce qui concerne la composante police, 
l’Union africaine a lance une nouvelle procedure de pre-certification des unites de 
police constitutes pour s’assurer qu’elles possedent les capacites requises. Les 
contributions financieres des Etats membres de l’Union africaine a la paix et a la 
securite ont egalement augmente, et elles ont permis de couvrir 53 % du montant 
des salaires du personnel du Departement paix et securite. 

C. Inventaire du soutien aux operations d’appui a la paix 

Mission africaine au Burundi 

23. La Mission africaine au Burundi (MIAB), premiere operation d’appui a la paix 
sous conduite africaine lancee en avril 2003, a ete deployee pendant pres d’un an 
avant d’etre remplacee par l’Operation des Nations Unies au Burundi (ONUB) le 
l er juin 2004. L’Afrique du Sud, principal pays fournisseur de contingents, etait en 
mesure de deployer ses soldats et de prendre a sa charge la majeure partie des 
besoins en matiere d’appui de la MIAB, alors que les autres pays fournisseurs ont 
du recourir a des partenaires exterieurs pour proceder aux deployments. 
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L’Union europeenne a couvert les depenses operationnelles afferentes aux 
contingents et aux indemnites des observateurs militaires. La Banque mondiale a 
aide la composante desarmement, demobilisation et reinsertion. La MIAB a 
egalement requ un soutien financier de la part de pays partenaires ne faisant pas 
partie de l’Union africaine. L’ONU a fourni un soutien limite en depechant des 
experts charges d’apporter leur concours a l’elaboration des concepts d’operations 
et dans les domaines de 1’information, de 1’administration du quartier general et du 
programme de desarmement, demobilisation et reinsertion. 

Mission de I’Union africaine au Soudan 

24. La Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) a ete lancee en mai 2004 
pour surveiller l’application de l’Accord de cessez-le-feu humanitaire concernant le 
conflit au Darfour. Toutefois, ses activites se sont rapidement reorientees vers la 
protection des populations civiles, le soutien a l’acheminement de l’aide 
humanitaire et la facilitation du retour dans leurs foyers des refugies et des 
deplaces. De nombreuses deficiences sont apparues des le deployment de la 
mission, et les mesures correctives ont necessite une assistance exterieure 
considerable. La mission avait des problemes de logistique, et les pays partenaires 
ont eu recours a des prestataires de services logistiques exterieurs pour assurer la 
construction et la maintenance des camps, l’entretien des vehicules et du materiel de 
communication de la MUAS, la fourniture d’eau, de rations alimentaires, de 
services de blanchisserie, d’avions et d’helicopteres. L’Union europeenne, a travers 
la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, a assure le financement des 
indemnites des observateurs militaires et des contingents, des salaires du personnel 
civil, des rations alimentaires et du carburant. L’ONU a apporte son soutien par 
1’intermediate d’une cellule d’assistance etablie a Addis-Abeba, qui a permis de 
deployer des experts techniques en matiere de planification, de logistique, de 
communications et de transports. La Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) a fourni un appui a la MUAS dans l’elaboration des concepts 
d’operations pour les composantes de police et militaires. L’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN) a egalement assure la formation de 184 fonctionnaires 
de l’Union africaine charges de la planification strategique et operationnelle et 
appuye la creation du centre d’operations conjoint de la MUAS. 

25. Le deployment des contingents, dont beaucoup ne disposaient pas de 
l’equipement ou des moyens logistiques autonomes requis, a necessite lui aussi un 
soutien important. Afin de pallier les carences en materiel, les pays partenaires ont 
fait don de vehicules, de vehicules blindes de transport de troupes et de materiel de 
communication et l’OTAN, pour son premier deploiement en Afrique, a fourni un 
appui aerien strategique et transports environ 31 500 soldats entre juin 2005 et 
decembre 2007. 

26. En 2006 il est apparu que, faute de moyens suffisants, la MUAS avait les plus 
grandes difficultes a executer son mandat et a proteger les populations civiles au 
Darfour. Le 15 mai, peu apres la signature de l’Accord de paix pour le Darfour, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a decide qu’il fallait prendre des 
mesures concretes pour proceder a la transition de la MUAS vers une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies. Toutefois, si le Gouvernement du Soudan a 
reconnu la necessite d’ameliorer les capacites d’intervention sur le terrain, il n’a pas 
accepte le deploiement d’une grande mission multidimensionnelle de maintien de la 
paix des Nations Unies. Finalement, fin 2006, l’ONU et le Gouvernement soudanais 
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sont parvenus a un compromis qui autorisait la mise en place d’un « dispositif 
d’appui initial » puis d’un « dispositif d’appui renforce », destines a soutenir la 
MUAS avant le deployment d’une mission de suivi appelee 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Les couts afferents a ces 
deux dispositifs ont ete couverts par le budget de la MINUS pour 
l’exercice 2006/2007. 

Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 

27. La MINUAD, premiere et unique operation hybride Union africaine- 
Nations Unies, a ete creee le 31 juillet 2007 et a pris le relais de la MUAS le 
l er janvier 2008. L’ONU a ete chargee d’en assurer la gestion operationnelle au 
quotidien. Des donateurs ont appuye le deploiement initial pendant la phase de 
demarrage, en fournissant surtout du materiel et en formant les anciens contingents 
de la MUAS, par 1’intermediate du Groupe des Amis de la MINUAD. 

28. Les besoins annuels moyens de la mission, qui sont couverts par les 
contributions statutaires a l’ONU, se chiffrent a environ 1,4 milliard de dollars. Le 
mandat de la MINUAD emane a la fois du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et du Conseil de securite de l’ONU et la selection des hauts 
responsables de la mission est faite conjointement par la Commission de l’Union 
africaine et le Secretariat de l’ONU, conformement a la directive selon laquelle 
l’operation hybride « devrait avoir un caractere essentiellement africain et les 
effectifs necessaires devraient, dans la mesure du possible, etre fournis par des pays 
africains » 14 . Le mandat de la MINUAD n’a pas beaucoup change depuis le 
demarrage de la mission du fait en partie du caractere consultatif de l’Operation 
hybride. 

29. Le Mecanisme conjoint d’appui et de coordination, base a Addis-Abeba, a ete 
cree pour faciliter au quotidien la coordination avec l’Union africaine, et est 
maintenant installe dans les memes locaux que le Departement paix et securite, afin 
d’appuyer la supervision operationnelle et strategique conjointe de la MINUAD. De 
plus, le Mecanisme tripartite a ete cree des le lancement de l’operation afin d’en 
faciliter le deploiement, et s’occupe principalement des questions operationnelles ou 
relatives a l’appui, notamment les restrictions d’acces, la delivrance des visas et les 
formalites douanieres entre l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement soudanais. 
Le Mecanisme a tenu des reunions techniques a Khartoum; ses reunions techniques 
a Khartoum, Addis-Abeba et New York ont rassemble des hauts responsables du 
Soudan, de l’ONU et de l’Union africaine. Depuis janvier 2016, le programme du 
Mecanisme inclut egalement la strategie de retrait de la mission. 

Mission de I’Union africaine en Somalie 

30. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a demande le 
deploiement de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) le 19 janvier 
2007. Le mandat de l’operation a ete par la suite approuve par le Conseil de securite 
des Nations Unies dans sa resolution 1744 (2007). Une equipe restreinte de 
planification des Nations Unies, initialement composee de 10 planificateurs, a ete 
constituee a Addis-Abeba afin d’apporter un appui a la Commission de l’Union 
africaine. D’apres les dispositions de son mandat le plus recent, l’AMISOM est 
chargee d’effectuer un certain nombre de taches liees au combat, y compris le 
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lancement cooperations offensives contre les Chabab et la securisation d’itineraires 
logistiques majeurs. 

31. L’Organisation des Nations Unies a apporte son soutien a l’AMISOM de 
diverses manieres, par exemple en fournissant une assistance technique ou un 
dispositif d’appui logistique. Depuis 2013, le Conseil de securite de l’ONU prie le 
Secretaire general de continuer de fournir a l’Union africaine, par l’intermediaire du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine (BNUUA), des conseils 
techniques et specialises et des conseils de gestion concernant la planification et le 
deployment de l’AMISOM, notamment la mise en oeuvre du concept strategique et 
du concept d’operations de la Mission. Le Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (UNSOA) a ete cree en 2009 afin 
d’apporter un dispositif d’appui logistique a l’AMISOM. Dans sa forme initiale 
approuvee par le Conseil, ce dispositif comprenait les logements, les rations, l’eau, 
le carburant, des vehicules blindes, des helicopteres, l’entretien des vehicules, les 
communications, certaines ameliorations des principales installations logistiques, 
les services medicaux et les services d’evacuation. L’appui apporte par l’UNSOA 
s’est amplifie en meme temps que le mandat de l’AMISOM. A partir de 2010, le 
Bureau d’appui a egalement fourni une assistance en matiere d’information du 
public et, a partir de 2011, du materiel de cuisine et une formation adequate, des 
produits de nettoyage et d’hygiene, du mobilier, des fournitures de bureau et des 
activites de neutralisation des explosifs et munitions. Dans un premier temps, les 
paiements directs a l’Union africaine ou aux pays qui fournissent des contingents a 
l’AMISOM etaient specifiquement exclus du dispositif d’appui mais en 2012, ce 
dispositif a ete renforce afm qu’il prenne en compte le remboursement du materiel 
appartenant aux contingents, avec certaines reserves 1 . Apres un examen strategique 
mene en 2015, l’UNSOA a ete remplace par le Bureau d’appui des Nations Unies en 
Somalie (BANUS) et le dispositif d’appui a ete elargi de maniere a inclure 
l’entretien du materiel et le remboursement des depenses afferentes au soutien 
logistique autonome aux pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 
police. En outre, l’Organisation des Nations Unies a dispense une formation au sujet 
des droits de l’homme et a apporte un appui technique a l’AMISOM et a ses 
contingents des les premiers jours de la mission. 

32. Les responsabilites de l’Organisation des Nations Unies en soutien a 
l’AMISOM ont augmente en meme temps que les besoins financiers. Les 
partenaires ont apporte une assistance considerable a l’AMISOM, que ce soit par 
des canaux bilateraux ou par le fonds d’affectation speciale des Nations Unies cree 
en application de la resolution 1863 (2009). L’Union europeenne a fourni un appui 
financier important par l’intermediaire de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique, principalement pour payer les indemnites des membres des contingents et 
du personnel de police et les salaires du personnel civil, et pour absorber les couts 
operationnels des bureaux de l’AMISOM a Nairobi et Mogadiscio. De nombreux 
donateurs ont contribue au fonds d’affection speciale de l’AMISOM, bien qu’au 
debut de la Mission, la plupart des fonds aient ete reserves a l’assistance non letale. 
Avant le deploiement de l’UNSOA, l’appui logistique etait assure par un prestataire 
exterieur sous contrat avec un pays partenaire. Pour combler les lacunes en matiere 
d’equipement des contingents, un certain nombre de pays partenaires ont prete de 
l’equipement ou en ont fait don a l’AMISOM ou aux pays qui lui fournissent des 
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contingents. Des partenaires ont egalement dispense une formation a certains 
contingents de l’AMISOM et l’un d’eux, les Etats-Unis d’Amerique, a mis en oeuvre 
un programme de soutien comprenant une formation a la lutte contre le terrorisme et 
un equipement de protection individuelle en vue de renforcer la capacite des 
contingents de l’AMISOM a combattre les Chabab. En outre, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis ont detache des conseillers 
aupres de l’AMISOM pour l’appuyer dans les domaines du renseignement, des 
communications et de 1’infrastructure a partir de 2010 et 2011, respectivement. 

33. Une instance de coordination des hauts responsables a ete creee pour garantir 
que la haute hierarchy de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et celles de l’AMISOM s’entendent sur leurs priorites strategiques 
communes, qui peuvent se traduire dans la planification coordonnee au niveau 
operationnel avec l’appui du BANUS. L’objectif est de permettre la hierarchisation 
de l’appui fourni par le BANUS a l’AMISOM et a la MANUSOM, qui sera mesure 
a l’aide d’indicateurs de resultats quantifiables, ainsi qu’une coordination renforcee 
entre l’AMISOM et la MANUSOM dans le cadre de leurs activites respectives. 

Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine 

34. Lorsque l’Union africaine a deploye la Mission internationale de soutien au 
Mali sous conduite africaine (MISMA) dans le pays en 2013, elle a demande un 
dispositif d’appui logistique sur le modele de celui de l’UNSOA, ce que le Conseil 
de securite a refuse. Toutefois, le Conseil, dans sa resolution 2085 (2012), a prie le 
Secretaire general de creer un fonds d’affectation speciale pour appuyer la MISMA. 
Le Bureau des Nations Unies au Mali (BUNUMA) a ete cree en application de cette 
resolution afin, entre autres, d’apporter un appui a « l’etablissement des plans de la 
MISMA, a son deployment et a ses operations ». Une cellule restreinte de 
planification a ete deployee avec le BUNUMA. Le BNUUA et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ont fourni a la 
MISMA une aide a la planification dans le cadre du Groupe de travail integre pour 
le Mali. Le HCDH a egalement apporte un appui technique et a dispense une 
formation. Les sommes provenant du fonds d’affectation speciale devaient etre 
utilisees pour fournir un equipement essentiel aux contingents et au personnel de 
police de la Mission. Toutefois, en raison de la longueur des delais 
d’approvisionnement, la plupart des equipements sont arrives apres que la MISMA 
fut devenue la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). Le fonds d’affectation speciale a egalement ete 
utilise pour mettre en oeuvre un projet humanitaire de lutte antimines en 
coordination avec la MISMA. 

35. Au cours du deployment de la MISMA, plusieurs pays ont apporte une aide 
bilaterale a la MISMA ou aux pays qui fournissent des contingents. Plusieurs 
partenaires ont detache des conseillers en planification a l’etat-major de la MISMA 
et des officiers de liaison aupres des unites de la MISMA. Un soutien a egalement 
ete fourni en vue de Elaboration d’un concept general d’operations commun et 
harmonise. Des pays partenaires ont contribue a pallier des manquements critiques 
en matiere de transport strategique, d’equipement et de capacites de soutien 
logistique autonome chez les pays qui fournissent des contingents a la MISMA. 
L’operation Serval lancee par la France de janvier 2013 a juillet 2014 a ete d’une 
importance considerable non seulement parce qu’elle est venue en appui des 
contingents de la MISMA dans le nord du Mali, mais aussi parce qu’elle a permis de 
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mettre en place un dispositif de securite qui a facilite la fourniture de l’aide 
internationale. En regie generale, les partenaires bilateraux ont ete davantage en 
mesure de fournir une assistance occasionnelle et ont prefere cette option a celle 
d’un engagement continu. 

36. La MISMA a beneficie d’une aide financiere exterieure de grande ampleur. 
L’Union europeenne a utilise la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique afin de 
financer les indemnites des contingents et de renforcer la capacite de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. II convient de noter 
que certains pays africains ont promis 50 millions de dollars pour soutenir aussi 
bien la MISMA que les forces nationales de securite du Mali, mais que quelque 
10 millions de dollars seulement avaient ete requs au moment ou la MISMA est 
devenue la MINUSMA en juillet 2013. Des partenaires non africains ont aussi 
contribue au fonds d’affectation speciale de la MISMA. 

Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 

37. La Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) a ete creee en octobre 2013 avec des besoins analogues a ceux de la 
MISMA. L’Organisation des Nations Unies, par l’intermediaire du BNUUA, a mis 
des competences techniques a la disposition de la Republique centrafricaine dans le 
cadre des missions d’evaluation preliminaire en amont de la planification et de la 
MISCA dans le cadre de la planification strategique. Elle a egalement participe a 
des missions d’evaluation sous conduite de l’Union africaine a partir d’avril 2013 et 
a des missions communes de planification de la transition a partir de fevrier 2014. 
Apres que des options detaillees pour le soutien international a la MISCA eurent ete 
exposees au Conseil de securite le 15 novembre 2013, elle a envoye une equipe 
d’appui afin de fournir une aide technique a la Mission. Une fois que le Conseil a 
autorise le deploiement de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) en avril 2014, 
l’equipe d’appui a servi de noyau a l’equipe de transition. Le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine, qui 
etait deja present sur place et a ete integre dans la MINUSCA, a fourni une grande 
partie de l’appui de l’Organisation. L’Organisation a egalement contribue a 
renforcer la capacite de la MISCA a s’acquitter efficacement de son mandat de 
protection des civils en etablissant des mecanismes de partage des informations, en 
adaptant la reponse operationnelle de la MISCA a des questions de protection 
choisies et en menant de temps a autre des missions conjointes de protection. 

38. Un fonds d’affectation speciale a ete cree en decembre 2013 et les fonds requs 
ont ete essentiellement utilises pour repondre aux besoins en matiere de 
technologies de l’information et des communications, bien qu’une partie ait 
egalement servi a fournir des services de restauration et du materiel de cuisine. Une 
grande partie du materiel provenait des stocks pour deploiement strategique du 
Centre de services mondial de l’ONU a Brindisi (Italie), quand bien meme certains 
equipements ne sont arrives qu’apres le deploiement de la MINUSCA. 

39. Des partenaires ont detache des experts militaires et civils pour soutenir la 
MISCA, principalement dans les domaines du commandement et du controle, de 
1’administration de la mission et des technologies des communications. Le concept 
strategique de la MISCA a ete elabore conjointement par l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale avec l’appui d’experts 
depeches par d’autres partenaires. L’Union europeenne a verse des fonds pour les 
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indemnites des soldats des contingents et du personnel de police et les salaires du 
personnel civil et a pris en charge des couts operationnels tels que ceux afferents 
aux installations, a 1’infrastructure, au transport et aux services medicaux, par 
1’intermediate de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. Une aide 
considerable a ete demandee a differents partenaires afin de combler des lacunes 
criantes des pays fournisseurs de contingents en matiere d’equipement et de soutien 
logistique autonome. L’operation Sangaris lancee par la France a permis de fournir 
une aide medicale, y compris Faeces a un hopital militaire de campagne de 
niveau II, l’appui a l’evacuation sanitaire secondaire, et le transport aerien tactique. 

40. Au cours de la periode de transition mais avant la transition et le transfert 
d’autorite de la MISCA vers la MINUSCA en septembre 2014, la MINUSCA a 
dispense une formation au personnel de la MISCA dans les domaines des droits de 
l’homme, de la protection de l’enfance, de la violence sexuelle et sexiste, de la 
neutralisation sans risque des engins non exploses et de la gestion des armes et des 
munitions. Elle a egalement forme 30 nouveaux officiers d’etat-major deployes au 
quartier general de la MISCA. Dans le meme temps, des specialistes des droits de 
l’homme envoyes par l’Union africaine en Republique centrafricaine ont ete formes 
par l’ONU dans le domaine des normes et methodologies en matiere de droits de 
l’homme et ont beneficie d’un accompagnement technique pour leurs activites de 
suivi et d’etablissement de rapports. 

Initiative de cooperation regionale pour i’elimination de l’Armee 
de resistance du Seigneur 

41. L’Organisation des Nations Unies apporte egalement son concours a 
l’Initiative de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur lancee en 2011, dont fait partie la Force regionale d’intervention, une force 
militaire multinationale dont le mandat est de neutraliser la menace que represente 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans les regions ou elle est active. Alors 
que le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale est charge de 
coordonner la mise en oeuvre de la strategic visant a lutter contre la menace de la 
LRA et contre les consequences de ses activites, le BNUUA a notamment apporte 
un appui dans les domaines de la planification et de l’information du public. 
D’autres missions de l’Organisation dans la region ont egalement fourni une 
assistance, y compris un soutien a la creation du centre d’operations conjoint de 
l’Initiative, l’echange d’informations et la fourniture d’un appui logistique dans les 
limites de leur mandat et de leurs ressources. Le Departement des affaires politiques 
du Secretariat de l’ONU a fourni un soutien financier aux reunions du mecanisme 
conjoint de coordination de l’Initiative. 

42. Les Etats-Unis appuient l’Initiative par l’envoi de forces speciales et de 
conseillers militaires et un soutien dans les domaines de la logistique, du 
renseignement, de la formation, de l’equipement et du transport aerien tactique. II 
fournit egalement une assistance bilaterale aux missions de l’ONU dans la region 
afm de renforcer les operations dans les zones ou sevit la LRA. L’Union europeenne 
contribue financierement aux activites du secretariat du mecanisme conjoint de 
coordination, a 1’organisation de reunions et au paiement des salaires du personnel. 

Force multinationale mixte 

43. La Force multinationale mixte a ete creee en 2015 par les pays de la 
Commission du bassin du lac Tchad et par le Benin; son mandat comprend 




notamment la neutralisation de Boko Haram. Le Secretariat de l’ONU a facilite 
l’acces de la Commission de l’Union africaine a des fournisseurs afin qu’elle 
beneficie des memes conditions que celles stipulees dans les contrats du systeme 
des Nations Unies pour l’acquisition de vehicules, de pieces de materiel de 
transmissions, d’equipement de protection individuelle et de materiel medical. Le 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine fournit un appui technique en 
termes de competences a l’Union africaine pour la soutenir dans les efforts qu’elle 
fait pour rendre pleinement operationnel l’etat-major de la Force. A la demande de 
l’Union africaine, le F1CDH a temporairement depeche un conseiller pour les droits 
de l’homme afin d’aider l’element precurseur de la Force de l’Union africaine. 

44. A ce jour, la majorite des couts afferents au deployment des contingents de la 
Force ont ete pris en charge par les pays qui fournissent des contingents. Des fonds 
supplementaires sont apportes par l’Union europeenne, par l’intermediaire de la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, pour fournir un appui a l’etat-major 
strategique et a l’etat-major de secteur, y compris le paiement des depenses bees 
aux indemnites des officiers d’etat-major, aux systemes de commande et de 
controle, aux communications, au renseignement et au soutien sanitaire des forces. 
D’autres partenaires ont apporte une contribution bilateral e sous forme de 
formation, d’equipement et de soutien logistique aux pays qui fournissent des 
contingents a la Force, ont detache des conseillers aupres de la cellule de 
cooperation et de liaison de la force et ont echange des informations pour appuyer 
les operations. Les Etats-Unis ont egalement aide au transport strategique de pieces 
de materiel de transmissions transferees a la Force apres la cloture de la MISCA. 

Missions de i’Union africaine aux Comores 

45. Les quatre missions de l’Union africaine aux Comores, a savoir la Mission 
d’observation (MIOC, 2004), la Mission d’appui aux elections (AMISEC, 2006), la 
Mission d’assistance electorate et securitaire (MAES, 2007-2008) et l’operation 
« Democratie aux Comores » (2008), ont pour particularite de n’avoir demande ou 
requis aucune aide de la part de Nations Unies. Un grand nombre des pays ayant 
fourni des contingents pour chacune de ces missions, en particulier l’Afrique du 
Sud, qui a ete le principal fournisseur pour 1’AMISEC et la MAES, ont pris a leur 
charge la plupart des couts du deployment de leurs propres contingents ou ont requ 
l’aide d’autres pays africains. A titre d’exemple, la Libye a appuye le deploiement 
du contingent soudanais dans le cadre de l’operation « Democratie aux Comores ». 
L’Union europeenne a contribue au deploiement de contingents en finanqant les 
indemnites du personnel, les rations, les services medicaux et l’assurance pour la 
MAES. Des partenaires exterieurs ont egalement contribue a l’operation en 
fournissant un appui logistique et des capacites de transport par mer au contingent 
tanzanien. 


Evaluation des differents types d’aide 

Assistance technique 

46. II a fallu faire appel regulierement a une aide exterieure lors de la planification 
des ressources pour les operations de paix de l’Union africaine, aux niveaux du 
siege et du terrain. Par l’intermediaire de l’Equipe speciale integree pour le Darfour, 
l’ONU et d’autres partenaires ont fourni a l’Union africaine une assistance 



technique, notamment sous la forme d’un appui a la planification, dans le cadre de 
la preparation de la MUAS. Des partenaires faisant partie des equipes speciales 
integrees de l’Union africaine ont egalement apporte un appui technique a la 
planification de la plupart des operations de paix qui ont ete menees par la suite en 
Afrique. Cet appui a generalement contribue a l’elaboration des plans et des 
concepts generaux d’operations ainsi qu’a l’amelioration de 1’administration et des 
dispositifs de commandement et de controle des missions. 

47. L’assistance technique a toutefois presente son lot de difficultes. 
Frequemment, les planificateurs externes mis a disposition par l’ONU et d’autres 
partenaires bilateraux etaient plus nombreux que les planificateurs de l’Union 
africaine, empechant l’Afrique d’avoir une prise directe sur la planification. Les 
planificateurs externes n’etaient en outre pas toujours pleinement conscients des 
problemes rencontres par les missions. Parfois, des demandes concurrentes ont 
egalement compromis l’efficacite de l’appui technique apporte par les Nations 
Unies. En Republique centrafricaine, l’equipe de planification de la MINUSCA etait 
essentiellement composee d’anciens membres de l’equipe qui avait fourni une 
assistance a la MISCA. La formule a certes permis d’exploiter rationnellement des 
ressources limitees, mais elle a aussi amoindri la capacite de l’equipe de se 
concentrer efficacement sur les besoins de l’Union africaine pendant la phase de 
transition. L’evaluation et la planification conjointes de la MINUAD ont pris du 
temps au depart, empechant le deploiement rapide de la Mission. La situation s’est 
toutefois amelioree pour les missions ulterieures. L’examen des enseignements tires 
effectue a la suite des transitions au Mali et en Republique centrafricaine a fait 
ressortir qu’il importait que les deux organisations precedent au plus vite a 
l’evaluation et a la planification conjointes. II a egalement ete regulierement fait 
appel aux equipes conjointes devaluation des besoins en Somalie pour la 
planification et l’elaboration des concepts des operations. 

48. L’accompagnement technique de la planification, du deploiement et de la mise 
en oeuvre operationnelle des mandats de protection a necessite l’appui des Nations 
Unies aux niveaux du siege et du terrain. Or, a ce jour, l’aide globale apportee a 
l’Union africaine dans le domaine des droits de l’homme et de la protection 
humanitaire reste plutot ponctuelle et limitee malgre les lacunes constatees lors des 
evaluations conjointes. Dans de nombreux cas, l’appui est intervenu sporadiquement 
et tardivement et non dans les premieres phases de la planification et du 
deploiement des operations de l’Union africaine. Parfois, ce manque de 
coordination a suscite des tensions en raison d’attentes divergentes, ce qui aurait pu 
etre evite si une strategie conjointe de planification et de prevention avait ete 
adoptee. Dans de nombreux cas, un appui technique a ete fourni dans le domaine 
des droits de l’homme au moyen de contributions extrabudgetaires ou de ressources 
existantes. Cette solution s’est revelee inoperante a long terme. Elle n’a permis ni 
d’apporter un appui previsible ni d’elaborer une strategie commune adequate pour 
remedier systematiquement aux lacunes ayant trait aux droits de l’homme dans 
l’Union africaine et dans ses operations d’appui a la paix. 

Dispositifs d’appui des Nations Unies 

49. Le « dispositif d’appui des Nations Unies » est un terme general utilise pour 
decrire l’etablissement, prevu par un mandat, d’une presence des Nations Unies sur 
le terrain afin qu’elle fournisse divers moyens d’appui a la planification et d’aide a 
la mission pour combler les principales lacunes des operation d’appui a la paix de 
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l’Union africaine. II a ete d’abord utilise dans le contexte de la MUAS pour les 
dispositifs d’appui initial et renforce et, par la suite, dans le contexte de l’appui 
fourni a l’AMISOM par l’UNSOA et le BANUS. Des dispositifs d’appui, 
essentiellement constitues de materiel, ont egalement ete mis en place a la MISMA 
et la MISCA au moyen de fonds d’affectation speciale. Ils se sont reveles offrir un 
cadre flexible par lequel differents types de services d’appui aux missions pouvaient 
etre delivres. Les operations de maintien de la paix des Nations ont jusqu’ici servi 
de reference pour la prestation de tels services. Les dispositifs d’appui facilitent en 
outre le recours aux mecanismes de responsabilisation et de communication des 
Nations Unies, de sorte que la Commission de l’Union africaine n’a besoin que d’un 
minimum de ressources pour gerer ces taches. II importe de noter que ces dispositifs 
d’appui ont considerablement evolue avec le temps, integrant d’importantes 
innovations dans des environnements particulierement hostiles. Le Conseil de 
securite a constate que l’UNSOA avait contribue aux progres realises par 
l’AMISOM et a souligne que cette contribution temoignait du renforcement du 
partenariat entre l’ONU, l’Union africaine et les Etats membres. 

50. Toutefois, les dispositifs d’appui peinent souvent a repondre a des besoins qui 
sont extremement differents de ceux de la plupart des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Dans de tels cas, les hypotheses sur lesquelles est fonde 
l’appui aux operations de maintien de la paix des Nations Unies ne refletent pas les 
besoins de certaines missions de l’Union africaine. Lorsque les missions menent des 
operations de combat, les risques securitaires sont plus eleves et le materiel s’use 
beaucoup plus rapidement que dans les operations de maintien de la paix, qui sont 
plus statiques. Le taux d’utilisation des consommables, allant des munitions aux 
fournitures medicales, est aussi nettement plus eleve que dans les operations de 
maintien de la paix. Les prestataires exterieurs de services d’appui logistique sont 
souvent a meme d’apporter des solutions flexibles et reactives dans des contextes 
operationnels hostiles. En fait, l’ONU est elle aussi tres tributaire des prestataires 
exterieurs de services logistiques pour appuyer l’AMISOM en Somalie, ou les 
conditions de securite empechent le deployment de personnel civil des Nations 
Unies pres de la ligne de front. 

51. De plus, les missions menant des operations mobiles, en particulier dans des 
environnements hostiles, essuient generalement beaucoup plus de pertes humaines 
que la plupart des missions de maintien de la paix. En Somalie, par exemple, les 
pertes de l’AMISOM ont a plusieurs reprises mis a mal les capacites de la Mission 
et de l’UNSOA, mais aussi cedes de nombreux services de soins intensifs de la 
region. L’ONU rencontre actuellement des difficultes similaires au Mali, ou elle 
s’efforce a grand peine de proceder en temps voulu aux evacuations sanitaires, ce 
qui donne a penser que les modeles d’appui actuels sont insuffisants meme pour 
repondre aux besoins de ses propres operations de maintien de la paix. 

Modele hybride 

52. Le modele hybride, applique dans le contexte du Darfour, tire parti des roles 
respectifs de l’Union africaine et de l’ONU a l’egard du Soudan. L’Union africaine 
joue un role moteur dans le processus politique pour la paix au Darfour et dans les 
deux zones par l’intermediaire de son Groupe de mise en oeuvre de haut niveau et de 
son Conseil de paix et de securite. L’ONU apporte quant a elle un appui aux 
operations de la MINUAD, dont les activites sont axees sur la protection des civils, 
la reduction des violences intercommunautaires et le dialogue et la reconciliation 
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sur le terrain. Malgre les difficultes que rencontrent les deux organisations sur les 
plans de la gestion et du controle, ce modele a permis de reunir les ressources des 
deux entites en vue de surmonter les problemes considerables qui subsistent au 
Darfour, notamment la poursuite des combats et des violences, l’absence de liberte 
de circulation et d’autres obstacles. 

Soutien logistique fourni par des partenaires 

53. Pour un certain nombre d’operations d’appui a la paix de l’Union africaine, un 
appui logistique a ete fourni par des partenaires, soit directement par leurs 
contingents militaires, soit par 1’intermediate d’entreprises mandatees par eux. Y 
figuraient le transport strategique de contingents, des moyens logistiques, un soutien 
sanitaire et l’engagement de prestataires de services logistiques exterieurs pour la 
MUAS et l’AMISOM. Dans de nombreux cas, les partenaires ont pu tirer parti des 
dispositions qu’ils avaient deja prises pour financer leurs propres activites militaires 
en Afrique, ce qui leur a permis de repondre rapidement aux besoins des missions de 
l’Union africaine. 

54. En general, les partenaires ont ete davantage disposes a fournir un appui direct 
et ponctuel, comme le transport strategique et l’acquisition de materiel pour les 
contingents militaires et le personnel de police. Pour les besoins courants, en 
revanche, ils ont prefere faire appel a des prestataires exterieurs, dont l’appui 
logistique s’est revele tres souple et reactif. A la MUAS, par exemple, l’entreprise 
retenue avait ete initialement chargee de de construire et gerer les camps, mais 
lorsque le besoin s’en est fait sentir elle a pu tres rapidement elargir la gamme de 
ses services en fournissant un appui medical et en se chargeant de la location et de 
l’exploitation d’avions pour la Mission. 

Appui sous forme de formation et de materiel 

55. Les operations d’appui a la paix de l’Union africaine presentent toutes des 
sous-capacites au sein de leur personnel en tenue. Presque toutes ont connu une 
penurie de moyens essentiels - ingenieurs, unites medicales et unites d’aviation 
militaire, capacites de renseignement. Plus important encore, les contingents 
deployes etaient souvent mal entraines et mal equipes. Selon les conclusions d’une 
inspection conjointe menee a la MUAS en septembre 2007, les unites de la Mission 
ne disposaient pas du materiel voulu et dependaient de l’aide des donateurs. Ce 
probleme a persiste a la MINUAD. De meme, la plupart des contingents militaires 
et de police de la MISCA et de la MISMA ne repondaient pas aux normes en 
matiere d’equipement de base et, malgre l’octroi de delais de grace de six et quatre 
mois respectivement, les capacites materielles et operationnelles et l’autonomie 
logistique de la plupart des unites en Republique centrafricaine et au Mali sont 
restees en deqa du minimum requis longtemps apres leur transfert. Certains 
contingents de l’AMISOM ont connu des problemes similaires. De nombreux 
contingents deployes a la MINUAD et la MISMA ne disposaient pas du savoir-faire 
et du materiel necessaires pour operer dans des milieux desertiques, qui 
representaient la majeure partie de leurs zones de responsabilite. 

56. Les mesures de renforcement des capacites des unites apres leur deployment 
dans une zone de mission ont demande enormement de ressources materielles et 
humaines aux composantes appui des missions. Leur efficacite s’est en outre revelee 
limitee dans la mesure ou elles n’ont pas permis aux unites d’etre effectivement a 
meme d’entreprendre et de poursuivre les taches attendues d’elles. Les partenaires 
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depensent des sommes considerables pour fournir du materiel en vue de combler les 
lacunes. Toutefois, les dons de materiel ne mettent souvent les unites beneficiaires 
en regie avec les normes d’equipement que sur le papier. En Republique 
centrafricaine, au Mali et au Darfour, les contingents ne savaient de fait souvent pas 
comment faire fonctionner et encore moins entretenir et reparer le materiel qui leur 
avait ete donne. 

57. En effet, une grande partie des insuffisances sur les plans du materiel et de la 
formation auxquelles font face certains pays africains fournissant des contingents 
sont recurrentes et il ne peut y etre remedie efficacement une fois qu’une unite a ete 
deployee dans la zone de la mission. La formation dispensee par les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police est souvent pensee en 
fonction des besoins nationaux et ne couvre pas toutes les competences requises 
dans les operations d’appui a la paix actuelles. Toutefois, certains centres de 
formation au maintien de la paix en Afrique ont signe des memorandums d’accord 
avec l’Union africaine pour l’aider a ameliorer la formation des contingents et 
soldats deployes dans des operations d’appui a la paix. Certains partenaires 
bilateraux dispensent egalement des formations prealables au deployment a des 
unites africaines, mais il est souvent difficile de savoir si les unites formees ou le 
materiel donne sont ensuite effectivement deployes dans des operations de paix. 
Certains partenaires sont conscients de ces problemes et se concentrent actuellement 
sur le developpement des capacites institutionnelles dans des domaines tels que la 
logistique. L’ONU a egalement dispense des formations a des contingents, 
notamment a ceux qui devaient etre transferes dans des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. En Republique centrafricaine, par exemple, elle a dispense 
des formations dans des domaines tels que les droits de l’homme, la protection des 
enfants et la violence sexuelle et sexiste, avec toutefois une efficacite limitee. 

Financement 

58. Les mecanismes suivants ont ete utilises par le passe pour financer des 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine : a) contributions statutaires a 
l’Union africaine; b) prise en charge des couts par les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police a l’Union africaine; c) contributions 
volontaires; d) dispositifs d’appui finances par les contributions statutaires des Etats 
Membres de l’ONU; e) plusieurs des mecanismes susmentionnes. 

59. Les operations d’appui a la paix de l’Union africaine restent toutefois jusqu’a 
present fortement tributaires des contributions volontaires. Les contributions 
volontaires comprennent les contributions bilaterales directes, telles que l’appui 
considerable fourni par l’Union europeenne par 1’intermediate de son fonds 
« Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique », ainsi que des contributions versees a 
des fonds d’affectation speciale. Bien que les contributions versees par des 
donateurs a des fonds d’affectation speciale ne soient pas toujours previsibles ou 
perennes et n’aient pas pu couvrir tous les besoins des operations par le passe, les 
fonds d’affectation speciale ont ete un moyen souple de repondre a des besoins 
cibles, en particulier lorsqu’ils etaient utilises pour completer d’autres types 
d’appui. Les nombreux retards constates auparavant dans la fourniture d’appui 
finance par des fonds d’affectation speciale des Nations Unies tiennent moins a la 
gestion des fonds en question qu’a la lenteur des procedures d’achat de 
l’Organisation. La coordination des donateurs peut elle aussi etre compliquee et 
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l’utilisation efficace des fonds d’affectation speciale necessite une solide capacite 
de coordination de ces acteurs. 

60. Le recours a des fmancements exterieurs empeche l’Union africaine d’etre 
veritablement aux commandes et presente des risques pour les missions, en 
particulier lorsque des considerations financieres pesent sur la conception des 
operations. Plus fondamentalement, lorsque les missions sont entierement tributaires 
des fmancements exterieurs, le retrait de ces financements peut les paralyser. Dans 
le cas de l’AMISOM, ou l’Union europeenne contribue a financer la solde des 
troupes, la Commission de l’Union africaine a indique que les retards pris dans le 
decaissement des fonds et dans la reaffectation des ressources a d’autres activites 
ont sape le moral des soldats. Dans un certain nombre de cas, les fonds alloues aux 
fonds d’affectation speciale geres par l’ONU n’ont pas ete utilises pour regler les 
questions prioritaires defmies par l’Union africaine. Tres souvent, le probleme etait 
du aux restrictions et reserves stipulees par les partenaires en general pour des 
raisons politiques ou alors a la necessite de se soumettre aux controles fiduciaires 
nationaux. Certaines difficultes bees a la gestion et a la hierarchisation des attentes 
pourraient etre reglees si les fonds etaient verses a des fonds d’affectation speciale 
geres par l’Union africaine au lieu de l’etre par l’ONU, car l’Union africaine aurait 
ainsi un plus grand controle et une meilleure connaissance des reserves imposees. 
Pour ce faire, l’Union africaine devrait toutefois ameliorer ses structures de 
gouvernance fmanciere et ses systemes de passation des marches. 


IV. Considerations connexes 

A. Mandats et doctrine 

61. Les missions de l’Union africaine et celles des Nations Unies se voient parfois 
confer des taches differentes. De fait, l’Union africaine a montre qu’elle etait 
disposee a participer a des operations anti-insurrectionnelles et antiterroristes 
auxquelles 1’Organisation des Nations Unies demeure peu encline a prendre part 
dans le cadre de ses operations de maintien de la paix. Ces differences ont permis de 
partager les responsabilites et de concevoir des reponses pragmatiques aux crises en 
tenant compte des atouts particuliers de chaque organisation. 

Primaute de la politique 

62. L’on notera que l’Union africaine et l’ONU tiennent toutes deux pour entendu 
ce que le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
qualifie de principe de la « primaute de la politique », selon lequel ce sont les 
solutions politiques qui permettent de mettre fin aux conflits, et non pas simplement 
le deployment d’un plus grand nombre de soldats de la paix (A/70/95-S/2015/446, 
par. 43). Aussi, toute operation de maintien de la paix doit, pour etre efficace, 
s’inscrire dans le cadre d’une strategie politique claire et viable visant a regler la 
crise qui est a l’origine de son deployment. En outre, pour mieux appuyer les 
operations de l’Union africaine, le Secretariat de l’ONU, la Commission de l’Union 
africaine et les Etats membres des deux organisations doivent debattre en toute 
franchise de la nature du conflit, des modalites d’une reponse politique integree et 
du role de l’operation concernee. Ce sont la des aspects essentiels du projet de 
Cadre commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite entre les deux organisations, qui est en cours d’elaboration. Si 
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Fencadrement politique du processus de paix peut varier au cas par cas, en fonction 
des avantages respectifs des parties prenantes, la conclusion d’arrangements 
dynamiques a l’appui des missions de l’Union africaine est l’occasion de renforcer 
la coordination et la coherence politiques, notamment de donner un caractere plus 
previsible et plus systematique a la cooperation entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Comparaison des doctrines de l’Organisation des Nations Unies 
et de l’Union africaine 

63. L’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies ont toutes deux pris des 
mesures pour elaborer une doctrine pertinente relative aux operations de paix. 
Toutefois, les mandats recemment crees par le Conseil de securite ont jete un flou 
sur des concepts essentiels, comme les concepts d’impartialite et de stabilisation, et 
suscite des debats sur la question de savoir si les soldats de la paix de l’ONU 
devaient prendre part aux activites de lutte contre le terrorisme et sur les moyens par 
lesquels ils pouvaient faire face aux menaces asymetriques. 

64. Le projet de doctrine de l’Union africaine relative aux operations de paix 
s’articule autour des six scenarios envisages pour la Force africaine en attente, qui 
prevoient des activites allant de l’octroi de conseils militaires a la conduite de 
missions politiques, et de l’envoi de petites missions d’observation au deploiement 
de missions traditionnelles et multidimensionnelles de maintien de la paix et au 
lancement d’interventions militaires et d’operations de maintien de la paix musclees 
visant a mettre fin a des atrocites criminelles. Les scenarios 1 a 5 concernent des 
missions qui se conferment dans une large mesure aux principes fondamentaux des 
Nations Unies en matiere de maintien de la paix tandis que le scenario 6 a trait a des 
interventions militaires ayant pour but de mettre un terme a des atrocites 
criminelles. Si la doctrine etablit une distinction entre les operations de paix 
africaines et les activites de guerre, dans la pratique, les missions de l’Union 
africaine au Mali et en Somalie ont expressement qualifie certains groupes 
d’ennemis. L’Initiative de coordination regionale contre l’Armee de resistance du 
Seigneur et la Force multinationale mixte ont fait de meme. Les operations de ces 
entites n’entrent pas dans le cadre des scenarios actuels mais sont conformes a 
l’Acte constitutif de l’Union africaine ainsi qu’a d’autres cadres normatifs et 
juridiques. 

Tableau 3 

Situations de conflit et missions de la Force africaine en attente : scenarios 


Scenario Description 


1 Fourniture, par l’Union africaine et a l’echelle regionale, de conseils 
militaires a une mission politique 

2 Deploiement conjoint d’une mission d’observation regionale de l’Union 
africaine et d’une mission de l’ONU 

3 Deploiement d’une mission d’observation regionale autonome de l’Union 
africaine 
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Scenario Description 


4 Deployment d’une force regionale de maintien de la paix de l’Union 
africaine au titre du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies et de 
missions de deployment preventif 

5 Deploiement d’une force de maintien de la paix regionale de l’Union 
africaine sur le modele d’une mission de maintien de la paix complexe et 
multidimensionnelle 

6 Intervention de l’Union africaine (par exemple dans les situations ou il y a 
genocide et ou la communaute internationale n’agit pas rapidement) 


65. En revanche, la doctrine fondamentale elaboree en 2008 stipule, comme les 
Etats Membres de l’ONU l’ont reaffirme a maintes reprises, que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies reposent sur trois principes fondamentaux 
interdependants et se renforqant mutuellement, a savoir : le consentement des 
principales parties au conflit, notamment le gouvernement du pays hote; l’execution 
impartiale des mandats sans favoritisme ni parti pris; et le non-recours a la force 
sauf en cas de legitime defense ou pour la defense du mandat. Les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies sont generalement deployees apres la 
conclusion d’un cessez-le-feu ou d’un accord politique dont elles sont censees 
faciliter la mise en oeuvre. 

66. Cependant, plusieurs operations de maintien de la paix des Nations Unies 
recemment conduites en Afrique ont mis a rude epreuve les principes fondamentaux 
susvises. Un certain nombre de missions des Nations Unies, dont la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) 16 , ont participe a des offensives militaires, bien que le 
Conseil de securite de l’ONU ait insiste sur le caractere exceptionnel de cette 
participation. En outre, le fait que les soldats de la paix des Nations Unies aient ete 
charges, dans certains cas, d’appuyer les forces gouvernementales et d’aider a 
asseoir l’autorite de l’Etat dans les regions contestees montre que l’Organisation a 
maintenant une vision differente du principe d’impartialite. Par ailleurs, la regie qui 
s’appliquait jusqu’ici et qui consistait a exclure les Etats voisins de la liste des pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police, afm d’eviter d’eventuels conflits 
d’interets, n’est plus aussi strictement respectee. Cette evolution montre que les 
pratiques suivies par le Conseil en matiere de definition de mandats ne sont plus 
pleinement conformes a la doctrine fondamentale. Comme le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix des Nations Unies l’a fait 
remarquer, pour importants que soient les principes fondamentaux de l’Organisation 
des Nations Unies en matiere de maintien de la paix pour les operations chargees de 
1’observation de cessez-le-feu et de la mise en oeuvre d’accords de paix, ils « ne 
peuvent en aucun cas etre invoques pour justifier l’impuissance a proteger les civils 
ou a defendre la mission de maniere proactive » (A/70/95-S/2015/446, par. 125). 


16 Voir resolution 2098 (2013) du Conseil de securite, par. 12 b). 
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Considerations d’ordre juridique et operationnel relatives 
a l’appui aux operations militaires 

67. De nouveaux elements doivent etre pris en compte la ou l’ONU fournit 
differents types d’appui aux missions africaines participant a des offensives 
militaires. La pratique suivie dans ce domaine est encore extremement limitee et les 
problemes doctrinaux n’ont pas ete entierement resolus. Une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies pretant differentes formes de soutien a des offensives 
militaires risque d’etre consideree comme etant partie a un conflit arme, avec toutes 
les consequences que ceci peut avoir sur son statut juridique et celui de ses 
membres. 

68. Conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes (A/67/775-S/2013/110, annexe), l’ONU ne peut pas fournir 
d’appui lorsqu’elle a des motifs serieux de croire qu’il y a un risque reel que ceux 
qui sont appeles a en beneficier commettent des violations graves du droit 
international humanitaire, du droit international des droits de l’homme ou du droit 
international des refugies, et lorsque les autorites competentes ne prennent pas les 
mesures de correction ou d’attenuation necessaires. Vu qu’il est difficile d’enqueter 
comme il convient sur les violations graves du droit international humanitaire, du 
droit international des droits de l’homme ou du droit international des refugies qui 
sont commises durant les combats, et d’en poursuivre les auteurs en bonne et due 
forme, il faudrait investir massivement dans des mesures et mecanismes qui 
permettent de prevenir ces infractions. 

69. Par ailleurs, les systemes administratifs actuels des Nations Unies peinent a 
repondre aux besoins des missions de maintien de la paix. D’importants 
changements devraient etre apportes aux processus, politiques et procedures 
administratifs de l’Organisation des Nations Unies si l’on veut que celle-ci 
soutienne efficacement les operations de paix de l’Union africaine, notamment 
celles qui visent a imposer la paix ou qui menent des activites militaires 
antiterroristes. En outre, l’appui fourni a des operations militaires conduites par des 
forces multinationales regionales autorisees par l’Union africaine, telles que 
l’Initiative de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur et la Force multinationale mixte, peut poser des problemes 
supplementaires. Dans ces missions, les Etats peuvent faire simultanement fonction 
de fournisseurs de contingents et de pays hotes. Appuyer ce type d’operations 
regionales reviendrait a aider les forces nationales de securite a vaincre leurs 
ennemis designes sur leur territoire, une strategie qui marquerait une nette rupture 
avec certains des postulats fondamentaux fondant Faction que mene l’ONU a 
l’appui des missions. Cette demarche pourrait aussi constituer un tournant si les 
forces regionales concernees operaient sans systeme unifie de commandement et de 
controle gere a partir du quartier general d’une force multinationale donnee. Cela 
engendrerait egalement nombre de difficultes importantes a meme d’entraver la 
mise en oeuvre de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. 

70. Enfin, l’on continue de debattre de la question de savoir si les offensives 
militaires jugees necessaires devraient etre conduites dans le cadre d’une operation 
de maintien de la paix de l’ONU ou parallelement a celle-ci. Jusqu’a present, 
aucune des operations de paix dont l’execution a ete demandee ou autorisee par 
l’Union africaine n’a ete deployee aux cotes d’une operation de maintien de la paix 
de l’ONU, si ce n’est pendant de breves periodes de transition, mais il est arrive que 
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des forces africaines soient deployees aux cotes d’une mission politique speciale des 
Nations Unies. L’idee d’un deployment parallele de forces des Nations Unies et de 
forces regionales africaines a ete examinee en Republique democratique du Congo 
(2013), au Mali (2015) ainsi qu’au Soudan du Sud (2014 et 2016). Jusqu’ici, les 
propositions avancees a cet effet sont restees lettre morte ou ont donne lieu a 
l’integration d’effectifs supplementaires a la structure de commandement et de 
controle des operations de maintien de la paix de l’ONU, en depit des avantages et 
inconvenients que presente le deployment parallele de forces sur un meme theatre 
d’operations. 


Securite 

71. Les questions de securite a prendre en compte dans le cadre de la fourniture 
d’appui sont particulierement importantes car l’Union africaine demande 
regulierement a l’ONU de preter assistance aux operations de paix deployees dans 
des environnements hostiles. Ainsi, recemment, au Mali et en Republique 
centrafricaine, le nombre d’actes hostiles visant des soldats de la paix des Nations 
Unies a augmente immediatement apres le transfert de responsabilites des 
operations de paix de l’Union africaine aux missions de maintien de la paix de 
l’ONU. Cette brusque hausse tient aux problemes de securite inherents aux missions 
susmentionnees et aux carences de 1’infrastructure de securite qui etait en place 
avant la passation de pouvoirs. 

72. La surete et la securite sont des questions dont les organisations doivent 
imperativement tenir compte, tant pour contribuer a 1’execution efficace des 
mandats que pour s’acquitter de 1’obligation qui leur faite de prendre soin de leur 
personnel. Apres l’attentat a la bombe qui a ete perpetre contre l’hotel Canal a 
Bagdad en aout 2003, dans lequel 22 fonctionnaires des Nations Unies ont trouve la 
mort, l’ONU a pris des mesures pour ameliorer ses politiques et procedures de 
surete et de securite. Le systeme de gestion de la securite des Nations Unies, qui est 
administre par le Departement de la surete et de la securite du Secretariat et dont la 
coordination est assuree par le Reseau interorganisations pour la gestion des 
mesures de securite, a pour objet de proteger le personnel tout en veillant au bon 
deroulement des operations. L’Union africaine n’est pas couverte par ce systeme et 
ne possede pas de systeme analogue qui permette d’assurer la securite de son 
personnel civil. Elle a toutefois entrepris, avec l’appui du BNUUA, d’evaluer la 
securite de ses bureaux et de ses logements dans le cadre du demarrage de ses 
missions au Mali et en Republique centrafricaine et institue des normes minimales 
de securite operationnelle similaires a celles qu’utilise l’ONU, et elabore 
actuellement un plan de securite a l’intention de l’AMISOM. Le BNUUA s’emploie 
a faciliter les discussions relatives a un memorandum d’accord entre l’Union 
africaine et le Departement de la surete et de la securite, qui portera sur les 
modalites de la cooperation entre ces deux entites dans les domaines de la surete et 
de la securite 

73. Deux facteurs essentiels influent sur la surete et la securite du personnel des 
missions des Nations Unies deployees a l’appui des operations de paix de l’Union 
africaine ou parallelement a celles-ci. Le premier, qui releve davantage de 
l’intuition, est le climat de permissivite general dans lequel se deroulent les 
operations. En effet, les zones de combat, celles ou les Nations Unies font face a des 
menaces asymetriques ou qui presentent un taux de criminalite eleve, sont 
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intrinsequement plus dangereuses pour le personnel. Le deuxieme facteur est la 
nature des taches confiees aux missions. Lorsqu’ une operation de soutien de la paix 
est chargee d’accomplir des taches non conformes aux principes de base qui fondent 
les missions de maintien de la paix de l’ONU, la securite de l’operation et des 
membres du personnel des Nations Unies qui l’appuient risque de s’en ressentir. 

74. L’ONU a pris des mesures d’attenuation des risques lui permettant de rester 

sur place et de s’acquitter de son mandat. Son dispositif devaluation de 
l’importance des programmes est un outil de prise de decisions qui sert a determiner 
le niveau de risque acceptable pour une serie d’activites differentes. Plusieurs 

dispositions peuvent etre prises pour attenuer les risques en matiere de securite 

auxquels est expose le personnel des Nations Unies deploye a l’appui des operations 
de paix de l’Union africaine. II s’agit tout d’abord de s’assurer que la planification 
des missions, notamment l’aide qui leur est fournie, s’appuie sur une connaissance 
approfondie des conditions de securite. De meme, pour pouvoir mieux surveiller et 
contrer les menaces auxquelles leur personnel fait face et rester au fait de la 

situation, les missions doivent etre dotees de solides capacites de collecte et 

d’analyse de l’information. Ainsi, celles qui, a l’instar de la MUAS et de 
l’AMISOM, sont depourvues de capacites de ce type sont moins capables de se 
proteger et d’assurer la protection des populations civiles. Tout aussi importante est 
la necessite d’aider l’Union africaine a mettre au point ses propres systemes de 
gestion de la securite en s’inspirant des meilleures pratiques suivies a l’echelle 
mondiale, de faqon a attenuer les menaces qui pesent sur la securite et la surete du 
personnel de l’Union africaine et de l’ONU deploye a l’appui des missions de paix 
l’Union africaine. 

75. II importe egalement de disposer de moyens de protection suffisants. Les 
besoins en matiere de securite physique des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies sont satisfaits pour l’essentiel par les composantes militaires et de 
police de ces missions. Toutefois, comme il est peu probable que le personnel civil 
des Nations Unies deploye a l’appui d’une operation de paix de l’Union africaine ou 
parallelement a celle-ci possede ses propres moyens de protection, il arrive souvent 
qu’il doive compter sur les forces de l’Union africaine pour assurer sa securite. Or 
celles-ci ne sont pas toujours suffisantes pour proteger le personnel des Nations 
Unies dans des situations plus difficiles. En Somalie, par exemple, le BNUUA et la 
MANUSOM ont fait appel a des compagnies de securite privees dans la zone 
protegee de l’AMISOM, a Mogadiscio, pour offrir a leur personnel un degre de 
protection supplemental avant l’affectation d’une unite de gardes des Nations 
Unies a la MANUSOM en 2014. Au bout du compte, ce type de mesures ne saurait 
remedier aux problemes de surete et de securite auxquels l’ONU est confrontee 
lorsqu’elle appuie les operations de paix de l’Union africaine. 

76. Les mesures d’attenuation peuvent faciliter le deployment d’une presence 
civile des Nations Unies dans un environnement intrinsequement peu tolerant ou les 
menaces ont un caractere general et ne visent pas directement l’ONU. Toutefois, les 
evenements recemment survenus en Somalie et dans d’autres pays montrent qu’il 
existe des limites concretes a l’appui qu’une presence des Nations Unies peut 
fournir lorsque c’est l’ONU elle-meme qui est prise pour cible en raison du soutien 
qu’elle apporte a un gouvernement hote affaibli ou a une mission regionale qui a ete 
chargee de mener des activites insurrectionnelles ou antiterroristes. 


28/37 


16-16788 



A/71/410 

S/2016/809 


C. Responsabilisation 

77. Dans l’appel qu’il a lance a l’ONU pour l’engager a construire, autour d’une 
vision commune, un partenariat mondial et regional plus fort au service de la paix et 
de la securite, le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations 
de paix envisageait la mise en place d’un cadre prevoyant « des dispositifs de 
renforcement des capacites et de partage des charges, ainsi que des mecanismes de 
controle et de responsabilisation » [A/70/95-S/2015/446, par. 61 c)]. Pour gagner la 
confiance et l’adhesion des Etats Membres et des partenaires, tant l’Union africaine 
que l’ONU doivent disposer de mecanismes de responsabilisation qui garantissent le 
respect des normes et principes juridiques d’administration et la bonne utilisation 
des ressources en vue de l’execution du mandat. Si l’ONU met au point des 
dispositifs de ce type depuis des decennies, l’Union africaine n’a toujours pas 
institue de mecanismes systematiques de responsabilisation pour ses operations de 
paix, sauf pour ce qui concerne les questions de gestion fmanciere. 

78. Dans le secteur des finances et de 1’administration, les operations de maintien 
de la paix de l’ONU sont regies par des regies et reglements financiers et relatifs au 
personnel qui sont extremement detailles (ST/SGB/2013/4 et ST/SGB/2016/1, 
respectivement). En outre, les comites budgetaires de l’Assemblee generate jouent 
un role determinant dans la definition du mandat des missions, passant au crible les 
projets de budget et depechant des missions pour rendre compte de leur execution. 
Les regies de l’Union africaine ont de tout temps ete moins draconiennes et le degre 
de controle beaucoup moins strict. Neanmoins, l’Union africaine a recemment 
entrepris d’accroitre la responsabilisation et la transparence en revisant son 
reglement du personnel et son reglement financier, notamment en instituant la 
conduite d’audits des programmes et l’etablissement de rapports sur l’execution du 
budget. L’Union europeenne et la Banque mondiale appuient actuellement les 
efforts faits pour rendre les systemes financiers et les systemes d’achat conformes 
aux normes internationales. 

79. S’agissant de l’etat de preparation operationnelle, l’ONU possede des 
mecanismes qui permettent de tenir les pays fournisseurs de contingents et de forces 
de police comptables de la performance des contingents, notamment un dispositif de 
controle de l’etat de preparation operationnelle et des systemes de remboursement 
du materiel appartenant aux contingents et du personnel. Ces systemes comportent 
actuellement des elements lies aux resultats et aux capacites sur le terrain. En 
revanche, l’Union africaine n’a pas encore harmonise les criteres relatifs a la 
preparation et a la formation des contingents et ceux qui permettent de determiner si 
le materiel et les elements habilitants repondent aux objectifs vises. 

80. La politique de l’ONU en matiere de commandement et de controle definit le 
role joue, sur le theatre des operations, par le Conseil de securite, les departements 
du Secretariat et les responsables civils et militaires, aux niveaux strategique, 
operationnel et tactique, notamment les modalites de controle des unites de soutien 
militaire ainsi que les responsabilites incombant a chacun en matiere de surete, de 
securite et d’etablissement de rapports. Toutefois, l’ONU a eu peine a faire respecter 
les arrangements conclus en matiere de commandement et de controle ou a 
empecher les pays fournisseurs de contingents de soumettre leurs operations a des 
restrictions. En outre, il n’est pas surprenant que les pays fournisseurs de 
contingents se montrent particulierement reticents a renoncer a exercer un controle 
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operationnel sur leurs contingents dans les environnements inhospitaliers ou 
l’Union africaine est souvent appelee a intervenir. 

81. Dans le domaine du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, l’Union africaine est, au meme titre que l’ONU, tenue de 
se conformer aux normes internationales humanitaires et relatives aux droits de 
l’homme, notamment cedes qui ont trait a Sexploitation et aux violences sexuelles 
ainsi qu’a d’autres crimes graves au regard du droit international. Lorsque des 
violations du droit international des droits de l’homme ou du droit international 
humanitaire sont erigees en crime par le droit interne ou par le droit international, la 
responsabilite penale individuelle des auteurs presumes doit faire l’objet d’une 
enquete et etre etablie, en partant notamment du principe de la responsabilite du 
commandant ou superieur hierarchique. L’impunite ne saurait etre toleree. A l’instar 
de ce qui se passe pour les operations de paix de l’ONU, les crimes et violations 
graves des droits de l’homme et du droit humanitaire commis par des soldats de la 
paix dans le cadre d’operations de l’Union africaine demeurent generalement 
impunis. L’ONU elabore actuellement des politiques et des mecanismes visant a 
faire en sorte que le personnel de ses operations soit davantage amene a repondre de 
ses actes et coopere avec les organes judiciaires nationaux et internationaux a cette 
fin. L’Union africaine n’a encore pris aucune initiative de ce type. 

82. D’importants manquements aux regies de conduite du personnel ont ete 
constates a la fois dans les operations de l’ONU et dans celles de l’Union africaine, 
comme en temoigne le nombre eleve d’allegations d’actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. Conscient des complications decoulant du fait que les 
responsables des missions et les contingents nationaux ont des roles differents, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 2272 (2016), dans lequel il a indique qu’il 
incombait aux pays fournisseurs de contingents d’enqueter sur les allegations 
d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par leur personnel, et 
d’amener leur personnel a repondre de tout acte ou atteinte de cette nature. Dans la 
meme resolution, le Conseil a prie instamment toutes les forces exterieures aux 
Nations Unies mais agissant sous mandat du Conseil de securite de prendre les 
mesures qui s’imposent pour prevenir tout acte d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles et combattre l’impunite de leur personnel. Le Secretaire general a elabore 
des directives operationnelles, y compris des normes en matiere de comportement et 
de respect des droits de l’homme a observer lors de la constitution des forces. II a 
indique qu’il comptait specifier les attentes en matiere de politique de tolerance zero 
dans les accords de cooperation avec l’Union africaine (A/70/729, par. 82) et a 
commence a publier des rapports publics sur la question. Bien que l’Union africaine 
ait accompli quelques progres a cet egard, elle ne dispose que de moyens tres 
limites dans ce domaine. 

83. Les problemes susvises n’ont pas manque d’avoir des incidences sur la 
conduite et les resultats des operations de l’Union africaine et, partant, sur le niveau 
de confiance de ses Etats membres, de ses pays fournisseurs de contingents et de ses 
partenaires. Aussi est-il necessaire d’ameliorer l’application du principe de 
responsabilite, quelques que soient les modalites de fmancement des operations de 
paix de l’Union africaine. 

Presentation de rapports et supervision 

84. Pour ce qui est des operations financees par l’Organisation des Nations Unies, 
les mecanismes de responsabilisation ne sont pas simplement de bonnes pratiques. 
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En effet, ces operations doivent etre conformes aux resolutions, reglements, regies 
et normes ethiques de l’Organisation, ainsi qu’aux dispositions du droit humanitaire 
et aux normes internationales en matiere de droits de l’homme. En ce qui concerne 
les regies financieres et administratives, le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires et l’Assemblee generale precedent a l’examen de 
l’execution du budget des operations de l’Organisation en prenant connaissance des 
rapports sur l’execution du budget et des rapports du Comite des commissaires aux 
comptes. A ce jour, les contributions aux operations de l’Union africaine n’ont ete 
utilisees que dans le cadre d’une operation a mandat hybride (MINUAD) ou d’un 
«dispositif d’appui» (MUAS, AMISOM) pour lesquels les mecanismes de 
responsabilisation et de communication de l’information s’appliquent 
automatiquement aux activites menees par le personnel des Nations Unies. Cet 
arrangement elimine la necessity pour la Commission de l’Union africaine de 
renforcer ses capacites de gestion du budget et d’etablissement de rapports sur les 
depenses ou de passer par le processus budgetaire de l’Organisation. Dans le cas 
d’une operation de l’Union africaine qui beneficie d’un appui financier sans que 
l’Organisation n’ait une presence forte sur le theatre, la capacite de l’Union 
africaine a suivre le processus budgetaire de l’Organisation devra etre 
considerablement renforcee. 

85. Toutefois, il convient egalement de reconnaitre 1’existence d’un important 
decalage entre les deux methodes de responsabilisation, a savoir la 
responsabilisation en matiere d’execution du mandat et la responsabilisation en 
matiere de respect des procedures administratives et financieres de l’Organisation. 
Comme de nombreux examens depuis le rapport Brahimi font montre, ces regies et 
ces procedures ne sont pas adaptees au caractere complexe et a l’evolution rapide 
des operations sur le terrain contemporaines. Malgre l’imprevisibilite et la gravite 
des situations dans lesquelles ces missions se deroulent, les budgets des operations 
de maintien de la paix de l’Organisation sont etablis un an a l’avance et les missions 
peuvent difficilement reaffecter les ressources dont elles disposent. Les processus 
de recrutement et d’approvisionnement civils durent bien souvent entre 6 et 
12 mois. En reponse au rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix, le Secretaire general a lance un examen pluriannuel 
des processus, politiques et procedures administratifs afm de les adapter aux 
objectifs vises sur le terrain. La mise en oeuvre de telles reformes requerra la 
volonte politique des Etats Membres. C’est particulierement vrai pour les operations 
de l’Union africaine, etant donne qu’elle s’est montree davantage disposee que 
l’Organisation a deployer des effectifs, et ce a un rythme bien plus rapide et souvent 
dans des environnements plus exigeants. 

86. Pour les operations de l’Organisation, le Secretaire general doit egalement 
presenter au Conseil de securite des rapports de fond englobant tous les aspects du 
mandat et de l’evolution de la situation. Dans de nombreux cas ou le Conseil de 
securite a autorise le deployment de forces non onusiennes, telles que cedes de 
l’Union europeenne et de l’OTAN, des rapports ont ete regulierement transmis. A 
cet egard, la communication irreguliere de rapports sur l’AMISOM a ete source de 
frustration et est l’expression d’une lacune a laquelle il convient de remedier, 
d’autant plus que les rapports et le suivi ne sont pas seulement des questions de 
responsabilisation mais sont egalement essentiels afin de faciliter la tenue d’un 
dialogue constructif entre l’Union africaine et l’Organisation. 
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Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

87. La nature des operations d’appui a la paix de l’Union africaine, en particulier 
cedes a forte intensite, a souvent pose probleme en termes de planification et 
d’execution conformes aux normes internationales en matiere de droits de l’homme, 
aux dispositions du droit humanitaire et a cedes du droit des refugies. L’Union 
africaine manque, au siege, de capacites pour concevoir et mettre en oeuvre des 
mesures et des mecanismes efficaces pour reduire le risque d’atteintes aux droits de 
l’homme au cours des operations de paix qu’elle mene, et pour remedier aux 
violations qui sont commises. 

88. Le risque d’atteintes aux droits de l’homme et aux dispositions du droit 
international humanitaire est accru dans le cadre d’operations de lutte contre le 
terrorisme ou d’imposition de la paix. Les consequences de ces violations peuvent 
meme nuire davantage au succes final de ces operations qu’a celui des operations de 
maintien de la paix. Ce constat vaut particulierement pour les activites de lutte 
contre le terrorisme, etant donne que les dommages collateraux sont propres a 
attiser le ressentiment a l’encontre des forces de securite tout en alimentant la 
sympathie envers les groupes terroristes et en renforqant leurs rangs, ce qui accentue 
la menace globale qui pese sur la mission. 

89. L’appui fourni par les entites du systeme des Nations Unies aux forces de 
securite non onusiennes doit etre compatible avec les huts et principes de 
l’Organisation enonces dans la Charte des Nations Unies et avec les obligations qui 
lui incombent au titre du droit international de respecter, favoriser et encourager le 
respect des normes en matiere de droits de l’homme, les dispositions du droit 
international humanitaire et celles du droit des refugies. Compte tenu de ces 
obligations, l’Organisation ne peut apporter son soutien dans des situations ou il 
existe des motifs serieux de croire que les beneficiaires risquent vraisemblablement 
de commettre de graves violations des normes en matiere de droits de l’homme, des 
dispositions du droit international humanitaire et de cedes du droit des refugies et 
ou les autorites competentes ne prennent pas les mesures de correction ou 
d’attenuation appropriees. Ce principe est reflete dans la Politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme introduite par le Secretaire general en 2011 
et accueillie favorablement par le Conseil de securite et l’Assemblee generate. 

90. L’experience de l’Organisation en matiere de mise en oeuvre de la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le cadre de l’appui fourni 
aux missions de l’Union africaine s’est jusqu’a present limitee a la MISMA, a la 
MISCA et a l’AMISOM. Dans le cas de la MISMA et de la MISCA, cette politique 
n’a ete appliquee que partiellement, en raison des contraintes de temps concernant 
l’appui apporte a ces deux missions et de leur duree relativement courte. En ce qui 
concerne l’AMISOM, des mecanismes adoptes au titre de cette politique sont 
actuellement en place et couvrent, entre autres, la formation, la selection et la 
verification des antecedents des membres des contingents, le suivi et la 
responsabilisation. Pour ce qui est du suivi, la cellule de suivi, d’analyse et 
d’intervention concernant les victimes civiles de l’AMISOM, qui est principalement 
un outil interne de suivi a titre preventif, a permis d’obtenir des ameliorations mais 
manque toujours de personnel. 

91. Le systeme des Nations Unies a ete sollicite pour apporter un appui a la Force 
multinationale mixte; cette demande souleve le probleme de l’application de la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le cadre de 
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forces multinationales. Quand bien meme l’Union africaine a autorise le 
deployment de la Force multinationale, elle n’exerce qu’un controle restreint sur 
ses operations, ce qui explique que les partenariats institutionnalises de maintien de 
la paix entre l’Union africaine et 1’Organisation ne presentent qu’un interet limite. 
L’absence physique du systeme des Nations Unies sur le theatre des operations 
constitue un obstacle de taille car il est impossible d’etablir un mecanisme adequat 
de suivi du respect des normes en matiere de droits de l’homme et d’etablissement 
de rapports a ce sujet, comme prevu dans la Politique. 

92. L’experience acquise grace a l’execution de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme a permis de tirer des enseignements importants pour 
l’appui futur a des operations de paix de l’Union africaine. Premierement, les 
operations qui comportent des activites de lutte contre le terrorisme ou de contre- 
guerilla presentent des difficultes supplementaires dans la mise en oeuvre de la 
Politique, qui emanent a la fois des faiblesses au niveau du commandement et du 
controle et de la faible presence de 1’Organisation sur le terrain. Deuxiemement, 
l’execution de la Politique offre une possibility de garantir que les operations de 
paix de l’Union africaine se deroulent dans le respect des normes internationales en 
matiere de droits de l’homme et des dispositions du droit humanitaire. Toutefois, 
cette approche est pleinement efficace lorsque les mesures et les mecanismes 
adoptes pour veiller a ce que les missions de l’Union africaine se deroulent dans le 
respect de ces normes sont integres le plus tot possible dans le processus de 
planification, ce qui necessite l’existence d’un partenariat solide entre l’Union 
africaine et 1’Organisation. En particulier, les informations concernant le choix des 
pays qui fournissent des contingents et d’autres questions qui pourraient avoir une 
influence sur les aspects des operations relatifs aux droits de l’homme devraient etre 
communiquees a l’Organisation des que possible lors de la phase de planification 
afm de veiller a ce que les obstacles susceptibles de peser sur le soutien apporte par 
l’Organisation puissent etre deceles et surmontes. 

V. Observations finales 

93. Le partenariat entre l’Union africaine et le systeme des Nations Unies autour 
des operations de paix demeure essentiel pour repondre aux problemes communs 
que posent les conflits armes en Afrique. Face aux menaces sans precedent a 
l’encontre de la paix et de la securite internationales presentes sur le continent, le 
partenariat a evolue de maniere novatrice, les deux organisations souhaitant trouver 
des solutions pragmatiques a des problemes actuels. Au cours des 10 dernieres 
annees, le partenariat a donne lieu a la creation d’une serie d’outils de collaboration 
afin de permettre de mener des analyses et une planification conjointes et de 
faciliter l’harmonisation des reponses regionales et mondiales aux crises en Afrique. 
Cet aspect est crucial car les operations de paix sont generalement plus efficaces 
lorsque les interventions aux niveaux infraregional, continental et mondial 
s’inscrivent dans une strategic politique coherente visant a desamorcer les crises. 

94. Dans la quasi-totalite des cas exposes dans le present rapport, l’Union 
africaine et l’Organisation ont partage des objectifs strategiques analogues et ont 
elabore des solutions novatrices afin de s’employer plus efficacement a atteindre ces 
objectifs. L’Union africaine beneficie d’une certaine souplesse sur le plan doctrinal 
et les mandats des missions qu’elle a deployees sont tres divers, comprenant 
notamment des operations destinees a neutraliser des groupes precis qui menacent 
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de saboter le processus politique. Toutefois, la volonte de l’Union africaine de 
deployer un large eventail d’operations d’appui a la paix est minee par des lacunes 
dans des domaines clefs. Au niveau strategique, les effectifs de la Commission de 
l’Union africaine sont nettement insuffisants, dans chaque cas, pour permettre une 
gestion efficace de la plupart des operations de paix. Sur le plan operationnel, la 
plupart des missions africaines ont pati d’un manque de personnel. En outre, 
d’importants deficits de capacites sont visibles dans certains pays qui fournissent 
des contingents ou du personnel de police, qui deploient parfois des forces sans 
avoir les capacites necessaires pour agir efficacement au niveau operationnel. 
L’Union africaine a ete en mesure de mener un certain nombre d’operations de paix 
a plus petite echelle avec des mandats et des objectifs precis sans beneficier d’un 
appui exterieur de taille. Toutefois, les missions plus complexes ont ete fortement 
tributaires de Tappui de partenaires exterieurs, ce qui a diminue la previsibilite et 
Tappropriation. Par consequent, il apparait clairement que l’Union africaine doit 
continuer de renforcer ses capacites de planifier, financer, soutenir et surveiller ses 
propres missions afin de pouvoir operer dans les meilleurs delais et repondre aux 
attentes de ses membres. 

95. En ce qui concerne l’assistance fournie par des partenaires, il ressort de 
l’examen que differents partenaires ont apporte differents types de soutien aux 
missions africaines. Les partenaires bilateraux preferaient generalement fournir une 
assistance financiere et technique aux missions dans des domaines tels que la 
planification, ou un appui occasionnel aux pays qui fournissent des contingents et 
du personnel de police en matiere de transport aerien strategique et d’equipement. 
Bien que le montant de l’aide financiere bilaterale ait ete considerable (l’Union 
europeenne, par l’intermediaire de sa Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, a 
donne a elle seule 1,6 milliard de dollars jusqu’a la fin de 2015), le financement 
s’est avere imprevisible et non viable sur le long terme. En outre, la dependance a 
l’egard de source exterieures de financement a compromis 1’appropriation par les 
Africains et a cree des risques pour les missions, etant donne que les priorites des 
donateurs ne correspondent pas toujours a cedes de l’Union africaine. En revanche, 
l’appui logistique fourni directement ou par l’intermediaire de sous-traitants sous 
contrat avec des partenaires s’est montre flexible et adaptable dans le cas de la 
MUAS et dans les premiers jours de l’AMISOM, lorsqu’il n’existait aucun mandat 
de l’Organisation pour apporter un appui a ces missions. Toutefois, la situation de 
dependance a l’egard de sources exterieures dans le cadre d’une operation militaire 
pour repondre aux besoins logistiques n’est jamais ideale. Les partenaires bilateraux 
ont frequemment dispense une formation et fourni un equipement pour remedier aux 
lacunes immediates, quand bien meme il ressort de l’examen que ce type de soutien 
ne permettait souvent pas d’ameliorer les capacites des contingents une fois qu’ils 
avaient ete deployes. Dans de nombreux cas, les contingents n’ont pas ete en mesure 
d’agir correctement ou d’entretenir l’equipement donne par les partenaires. 

96. Selon l’examen, l’Organisation a apporte une aide a la plupart des operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine. Cette aide a notamment pris la forme d’un 
appui technique et d’activites de soutien a des missions de natures diverses et, dans 
le cas de la MINUAD, de la gestion globale d’une operation a mandat hybride. 
L’Organisation a fourni a chaque mission une aide specifique qui, dans certains cas, 
a connu une serie de phases distinctes. Un modele en particulier, celui du dispositif 
d’appui logistique mis en oeuvre par l’Organisation in situ, a constitue un cadre 
souple et solide permettant a l’Organisation de fournir une large gamme de services 
d’appui aux missions en respectant ses reglements, ses regies et ses mecanismes de 
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responsabilisation. Les mecanismes de soutien de l’Organisation se sont averes etre 
les plus adaptes pour repondre aux besoins les plus courants exprimes dans le cadre 
des operations de maintien de la paix. Toutefois, les processus, politiques et 
procedures administratifs en vigueur ont difficilement permis d’apporter un appui a 
la nouvelle generation de missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
etaient inadaptes aux besoins des operations mobiles deployees dans des 
environnements hostiles, a l’image de nombreuses operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine. 

97. En ce qui concerne l’aide fmanciere, il ressort de l’examen que les fonds 
d’affectation speciale geres par l’Organisation sont utiles lorsqu’il s’agit de 
completer d’autres sources de financement mais Texperience n’est pas 
veritablement concluante lorsqu’il s’agit du moyen principal de couvrir les couts 
afferents a l’appui des operations de l’Union africaine car ces fonds ne constituent 
pas une source de financement fiable. En revanche, lorsqu’elles etaient disponibles, 
les contributions statutaires versees a l’Organisation ont ete un moyen efficace de 
couvrir les couts afferents a 1’appui de ces operations. Toutefois, la dependance a 
l’egard des fonds geres par l’Organisation, comme de tout financement exterieur, a 
compromis 1’appropriation par l’Union africaine, qui doit etre ponderee par ses 
Etats membres. Au 30 juin 2016, des contributions statutaires a 1’Organisation, pour 
un montant superieur a 15 milliards de dollars, ont servi a fmancer les modules 
d’appui initial et renforce en soutien a la MUAS et les budgets de la MINUAD, de 
l’UNSOA et du BANUS. 

98. Tout au long de Texamen, il est ressorti que les questions de surete et de 
securite, les mecanismes de responsabilisation et les droits de l’homme constituaient 
des principes clefs qui n’etaient pas pleinement compris par les parties prenantes. 
En particulier, l’appui fourni par TOrganisation ne peut etre dissocie des questions 
relatives aux droits de l’homme. Les operations de paix mobiles menees par l’Union 
africaine comportaient generalement des risques accrus d’atteintes aux dispositions 
du droit international humanitaire et aux droits de l’homme. La protection des droits 
de l’homme a du etre integree des le depart dans le mandat de ces operations, qui 
ont necessite la mise en place de mecanismes plus solides pour prevenir les 
violations des dispositions du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme et remedier aux violations commises, ainsi que des mecanismes de suivi 
independants et efficaces. L’Union africaine avait elabore ou s’employait a mettre 
au point des mecanismes en vue d’evaluer et d’attenuer les risques mais manquait 
de capacites et d’expertise, aussi bien au niveau du siege qu’a celui des missions, 
pour les mettre en oeuvre avec succes. 

99. Les conclusions de Texamen ont permis de degager six observations 
generates : 

• L’acces aux contributions statutaires a T Organisation a fourni un moyen de 
financement fiable, previsible et durable pour couvrir les couts afferents au 
soutien aux operations d’appui a la paix de l’Union africaine. En outre, le 
caractere tres novateur du soutien de TOrganisation aux missions de l’Union 
africaine en Somalie et au Soudan grace aux contributions a montre a quel 
point cette option pouvait etre flexible; 

• L’Union africaine a souvent ete un premier intervenant efficace en cas de crise 
avant le deploiement d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans de telles situations, la garantie d’une transition sans heurt restera 



probablement un element crucial de la stabilisation des futures zones de crise 
et necessitera une planification et une analyse concertees entre les deux 
organisations des le depart. Ces deployments, qui sont ceux qui presentent le 
plus de similitudes avec les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, offrent le schema le plus simple de fourniture d’aide par l’Organisation 
et permettent de mettre a profit les leqons tirees de la transition en Republique 
centrafricaine et au Mali; 

• Ces dernieres annees, l’Union africaine et l’Organisation se sont de plus en 
plus frequemment deployees dans des environnements qui necessitent une 
mobilite accrue, une meilleure perception de la situation et davantage de 
protection des forces. L’Organisation doit done reviser ses processus, 
politiques et procedures administratifs internes afin d’apporter un soutien plus 
robuste aux operations modernes sur le terrain, qu’il s’agisse de ses operations 
ou de cedes de l’Union africaine; 

• L’Union africaine doit renforcer ses cadres administratifs et operationnels, 
notamment en definissant un modele d’appui aux missions qui lui est propre. 
Cette demarche aidera l’Organisation a ajuster l’appui qu’elle fournit aux 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine; 

• Le Secretaire general a indique que l’Organisation ne devrait pas engager des 
activites de lutte contre le terrorisme. Le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix a estime pour sa part que les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ne se pretaient pas a des operations 
militaires de lutte contre le terrorisme. II a toutefois ete demande a 
l’Organisation de fournir un appui aux operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine qui comprennent des actions de lutte contre le terrorisme. Au vu des 
limites des politiques et des mecanismes de soutien en vigueur qui ont ete 
mises en evidence au cours de l’examen, l’Organisation doit determiner dans 
quelle mesure elle peut appuyer les operations multinationales autorisees par 
l’Union africaine qui sont engagees dans la lutte contre le terrorisme et 
1’insurrection et definir les structures et les mesures qui doivent etre etablies 
pour fournir un tel appui; 

• La variete des taches autorisees dans le cadre des operations de paix africaines 
implique qu’il est impossible de transmettre l’ensemble des capacites 
necessaires a l’aide d’un modele de soutien unique ou par 1’intermediate d’un 
seul acteur. II convient done de continuer de mettre a la disposition de l’Union 
africaine des options d’appui multiples et complementaires. Comme le montre 
le cas de la Somalie, lorsque les operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine comportent un volet offensif, il est necessaire de mettre en place 
divers mecanismes de soutien qui tirent parti des avantages comparatifs 
qu’apportent l’Organisation, les partenaires bilateraux et l’Union europeenne. 

100. Dans le cadre de l’examen commun, l’accent a ete mis sur le soutien 
operationnel et financier apporte aux operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine. Toutefois, le partenariat entre l’Union et l’Organisation dans le domaine 
de la paix et de la securite est bien plus vaste et englobe les actions communes 
menees en matiere de prevention des conflits, de mediation et de consolidation de la 
paix. Le renforcement des capacites des deux organisations de faire progresser les 
autres composantes de ce partenariat sera indispensable si l’on veut en accroitre 
l’efficacite. 
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101. Les enseignements tires de 1’experience acquise au cours des 13 dernieres 
annees montrent que la communaute internationale doit engager des actions plus 
fermes et plus concretes pour tirer pleinement parti des outils dont elle dispose. Les 
deux organisations peuvent etre fieres du pragmatisme et de l’innovation qui ont 
caracterise leur collaboration au fil des ans. Leur partenariat est crucial, novateur, 
en constante evolution et de plus en plus efficace. Une division du travail s’est 
operee, dans le cadre de laquelle l’Union africaine a de plus en plus assume les 
taches dont 1’Organisation ne voulait ou ne pouvait s’occuper. Toutefois, l’Union 
n’est pas encore en mesure de mener seule ces taches a bien. II est encourageant de 
voir qu’elle poursuit l’adoption de mesures visant a financer une plus grande partie 
de ses propres operations mais il est egalement essentiel que les operations de paix 
africaines autorisees par le Conseil de securite beneficient du soutien necessaire 
pour faire face avec succes a des mandats complexes dans des environnements de 
plus en plus hostiles. 

102. En conclusion, les fruits de la collaboration ne sont pas uniquement d’ordre 
operationnel mais sont egalement de nature politique. Pour que les operations de 
paix soient une reussite, il ne faut pas seulement qu’elles beneficient d’un appui 
adequat; elles doivent s’inscrire dans une strategie politique claire. Les solutions 
politiques aux problemes en matiere de paix et de securite debouchent sur davantage 
de resultats lorsque la reponse au niveau mondial Concorde avec la reponse au 
niveau regional. Tel est l’objectif ultime d’un partenariat solide entre l’Union 
africaine et l’Organisation. 
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